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ÉDITORIAL

taux de dépendance (rapport entre les inactifs 
– enfants et personnes âgées – et les actifs 
potentiels). L’économie sud-coréenne a alors 
bénéficié d‘un « dividende démographique » 
car, son industrialisation créant suffisamment 
d’emplois, elle a été en mesure d’« absorber 
» les jeunes qui ont afflué sur le marché du 
travail. Ayant atteint un maximum vers 1995, 
ce nombre a diminué depuis. À partir de 2020, 
le nombre des actifs potentiels se contractera 
tandis que les personnes âgées seront de plus 
en plus nombreuses, du fait de l’allongement 
de l’espérance de vie. À l’horizon 2040, un 
tiers de la population sud-coréenne aura plus 
de 65 ans.

Un vieillissement aussi rapide provoquera-t-
il un collapsus de l’économie sud-coréenne 
dans la mesure où celle-ci sera confrontée à la 
réduction de sa population active, à une hausse 
des coûts salariaux, à un accroissement des 
charges sociales, et in fine à un ralentissement 
de la croissance et à une hausse de la dette 
publique ? Ce scénario n’est pas le seul 
envisageable. En effet, si la modification de 
la pyramide des âges est un processus lent, 

En 2014, l’Assemblée nationale a publié un 
rapport prédictif sur l’évolution de la population 
sud-coréenne. Celui-ci prévoyait la naissance 
du dernier Sud-Coréen, dans le Gyeonggi-do, 
en 26211. Il n’y aurait plus ensuite, au terme 
de l’existence de ce dernier, qu’à éteindre 
les lumières ! À un horizon aussi lointain, les 
projections démographiques relèvent avant 
tout de la futurologie. Cette anecdote confirme 
cependant le résultat des sondages d’opinion. 
Le vieillissement de la population est une 
préoccupation majeure pour huit Sud-Coréens 
sur dix. Sa vitesse est sans précédent. Alors 
que, en France, cent quinze années se sont 
écoulées pour que la part des plus de 60 ans 
passe de 6 à 12 %, cette évolution s’est faite 
en vingt années au Japon, et se fera en moins 
de vingt ans en Corée du Sud !

Ce rythme fait écho à celui de la transition 
démographique très rapide qui, entamée dans 
les années 1960, a fait brusquement chuter le 

1  “South Koreans alarmed by prospect of extinction 
by 2750”, Financial Times, August 25, 2014.
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les comportements et les politiques peuvent 
évoluer rapidement. Certes le vieillissement 
diminue le nombre d’actifs potentiels. 
Cependant, cette catégorie ne doit pas être 
confondue avec la population actuellement 
au travail. C’est tout particulièrement le cas 
en Corée du Sud, où le taux d’activité des 
seniors est élevé car, nombreux à être incités 
à prendre leur retraite par les entreprises, 
les salariés continuent de travailler dans des 
activités à faible productivité. Des réformes 
peuvent potentiellement accroître ce taux de 
participation, notamment celui des femmes, si 
elles ont la possibilité d’allier vie de famille et 
activité professionnelle.

La démographie de la Corée du Sud est 
donc le dossier de cette neuvième édition de 
Korea Analysis. Il débute par une analyse fouillée 
du professeur Doo-Sub Kim, qui concerne 
les multiples enjeux de la démographie, de la 
baisse de la fertilité au vieillissement, en offrant 
même un éclairage sur la démographie nord-
coréenne. Le professeur Kim Ik Ki, revient 
sur la baisse de la fécondité et les réponses 
politiques au vieillissement depuis les années 
1990. Yunjeong Yang se focalise sur la 
situation des femmes de plus de 65 ans qui, 
à l’horizon 2040, représenteront un quart de 
la population sud-coréenne. Anna  Chung 
analyse les limites du régime public de retraite. 
Enfin, Juliette Schwak s’intéresse au suicide 
des personnes âgées, alors que la Corée du 
Sud est le pays de l’OCDE où cette population 
connaît le plus fort taux de suicide, un triste 
record.

Dans les articles de la rubrique En décalage, 
Jean-François Heimburger décrit les 
discours de haine tenus au Japon contre 
la minorité coréenne et la réaction parfois 
timide des partis politiques. Dans un 
entretien avec Antoine Bondaz, le docteur 
Jerome Kim, directeur général de l’Institut 
international du vaccin, première organisation 
internationale à avoir eu son siège en Corée 
du Sud, analyse la réponse des autorités 

sud-coréennes à l’épidémie de MERS du 
premier semestre 2015. Eric Bidet analyse 
l’émergence d’une société sud-coréenne 
plurielle et Steven Denney offre un éclairage 
sur l’insatisfaction des jeunes Sud-Coréens 
à l’égard d’un système politique dans lequel 
ils n’ont plus aucune confiance. Enfin, 
Remco Breuker et Imke  van  Gardingen 
s’intéressent au travail forcé des ressortissants 
nord-coréens à l’étranger et aux moyens 
légaux mis en œuvre en Europe pour remédier 
à ce phénomène.

Jean-Raphaël Chaponnière
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1. La population de la Corée du Sud : 
évolutions récentes et principaux 
enjeux

Kim Doo-Sub

Depuis le début du XXe siècle, la Corée du Sud 
a connu des changements  démographiques 
rapides ; dès le milieu des années 1980 ses 
taux de mortalité et de fécondité sont  ceux 
d'un pays développé. Le nombre d’habitants 
a augmenté de façon continue de 25 millions 
en 1960 à 50,6 millions en 2015 pour se 
classer alors à la 27e place mondiale, avec 
un taux de croissance moyen de 0,4% par 
an. Cette population devrait atteindre un pic 
de 52,2 millions d'habitants en 2030 pour 
diminuer ensuite, le pays étant  tombé dans le 
piège de la faible fécondité. Depuis le début du 
XXIe siècle,  le taux de natalité de la Corée du 
Sud est des plus bas du monde.

Non seulement la population diminuera mais la 
pyramide des âges  continuera à se modifier. 
Le graphique 1 montre les transformations à 
venir : elle a la forme d’un vase en 2015 et elle 
aura celle d’une pyramide inversée en 2060. 
Le poids des jeunes diminue rapidement 
tandis que  celui des plus de 65 ans augmente 
à un rythme sans précédent : ce dernier  est 
aujourd'hui 2,6 fois plus important qu’il y a 
15 ans. Avec le ralentissement de la croissance 
économique, le poids des prélèvements 
sociaux s’accroitra. 

DOSSIER 
DÉMOGRAPHIE
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des organisations internationales ont donné 
à la Corée du Sud les moyens de mettre 
en œuvre des programmes de planification 
familiale d’une certaine ampleur. La baisse de 
la fécondité tient aussi à  un recul de l'âge du 
premier mariage, à un recours plus fréquent 
à l'avortement et à la diffusion de moyens de 
contraception.

En revanche, les facteurs explicatifs de la 
deuxième transition de la fécondité ont été la 
récession économique, l'instabilité du marché 
du travail, le retard ou la réticence à former 
une famille, et une large  diffusion de la norme 
d'égalité de genre. Les effets de la baisse 
des taux de mortalité et des mouvements 
de population ont ainsi été considérablement 
réduits. À partir des années 1990, les 
programmes de planification familiale ne sont 
plus nécessaires, les restrictions et systèmes 
de compensation pour le contrôle des 
naissances s’achèvent et les politiques de 
maîtrise de la croissance de la population sont 
abolies. 

Le graphique 2 montre que le taux de 
fécondité n’a cessé de diminuer jusqu’en 
2005, à l'exception d’une légère hausse en 
2000. En 2005, le nombre de naissances 
était de 435 000 et le taux de fécondité de 
1,08 enfant par femme, soit le plus bas de 
l'histoire sud-coréenne. La vitesse de cette 
baisse a dépassé toutes les estimations des 
démographes. 

Graphique 1. Changements dans la structure par âge en 1960, 2015 et 20602

	
  
Baisse de la fécondité

La fécondité sud-coréenne a rapidement 
diminué depuis le début des années 1960, et 
en 1983, elle a franchi 2,1 enfants par femme, 
le seuil du renouvellement des générations. 
Contrairement à ce que prévoyaient les 
experts, ce taux ne s’est pas stabilisé à ce 
niveau et a continué de diminuer, une baisse 
à laquelle a contribué la crise financière 
asiatique à la fin des années 1990. Cette 
baisse n’est pas propre  à la Corée du Sud car 
elle concerne également les pays d'Europe 
orientale, d’Europe méridionale et de l’Asie de 
l'Est. Il n’en demeure pas moins que depuis 
les années 2000 la fécondité sud-coréenne 
est l’une des plus basses du monde, à la 
quatrième place derrière Taiwan, le Portugal et 
Singapour.

Cette transition de la fécondité a connu 
deux grandes phases : les années 1960-
1985 et la période de 1985 à aujourd'hui. 
La première phase correspond à  la période 
de l’industrialisation et de l’urbanisation, 
au développement économique et à la 
transformation des  valeurs et des normes 
qui s’en est suivie. La baisse de la mortalité 
et un exode rural massif furent les  deux 
facteurs essentiels de cette baisse de la 
fécondité. En outre, l’aide des États-Unis et 

2  Korea Statistical Information System (http://kosis.kr/), 
2015.
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Graphique 2 : Évolution du nombre de naissances et du taux de fécondité (en rose) 
entre 1990 et 20143 

Depuis les années 2000, la récession 
économique et un environnement économique 
instable ont provoqué une hausse du taux de 
chômage et de la pauvreté. Dans ce nouveau 
contexte, une majorité de jeunes sud-coréens 
reporte leur mariage et la naissance de leur 
premier enfant, alors qu’en parallèle, les 
familles se fragmentent. La Corée du Sud entre 
ainsi dans le « piège de la faible fécondité ». 
L'âge moyen au premier mariage des femmes, 
qui était de 24,8 ans en 1990 atteint  29,8 ans 
en 2014. L’âge moyen à la première naissance 
est de  31,0 ans en 2014, et la proportion des 
« vieilles mères », femmes âgées de plus de 
35 ans à leur accouchement, a augmenté de 
façon continue pour atteindre 21,6%.

En conséquence, le taux de fécondité 
des premiers groupes d’âge fécond a 

3  Korea Statistical Information System (http://kosis.kr/), 
2015.

particulièrement chuté. Comme le montre le 
graphique 3, les taux de fécondité des jeunes 
femmes n’ont cessé de diminuer. Ainsi, en 
seulement deux ans, entre le début de la 
crise financière asiatique en 1997 et 1999, le 
taux de fécondité des 25-29 ans a diminué 
de 7,8 % et, entre 1997 et 2014, il a chuté 
de  de 25 à 29 ans. Le taux de fécondité des 
femmes qui sont dans la trentaine a de son 
côté augmenté et, depuis 2007, à 30-34 ans 
il dépasse celui des femmes de 25-29  ans, 
devant  le groupe d’âge le plus fécond. 
Parmi les raisons  de cette diminution figure 
l’évolution des comportements vis-à-vis du 
mariage : en 1996, on en recensait 435 000 
soit 9,4 mariages pour 1 000 habitants. Ces 
deux indicateurs ont constamment diminué 
jusqu'en 2003 et si on a observé une brève 
remontée en 2007, l'année du cochon d'or, 
dans les années 2000 ce taux s’est situé 
entre 6,4 et 6,6 pour 1000  habitants. De 
manière récente, on constate également 
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une augmentation du nombre de personnes 
non mariées, due à un retard au mariage ou 
à une réticence à se marier, ainsi que des 
familles sans enfant. Ainsi, le taux de célibat 
chez les trentenaires est passé de 13,4% en 
2000 à 29,2% en 2010. Par ailleurs, 7,1% 
des femmes mariées trentenaires n’avait pas 
d'enfants en 2010 et 21,4% d'entre elles 
n’avaient pas l'intention d’en avoir.

Graphique 3 : Evolutions des taux de 
fécondité par groupe d’âge, de  1993 à 2014

Dans un avenir proche, il sera difficile d’inverser 
cette tendance tant les normes et les habitudes 
se sont enracinées. À moins d’une nouvelle 
ère de prospérité économique entrainant une 
baisse du taux de chômage et de l'insécurité 
sur le marché du travail, les jeunes générations 
continueront de retarder ou d'éviter le mariage. 
Normes et habitudes n’étant pas favorables à 
la vie conjugale, il y a peu de chances que le 
taux de divorce diminuer. Dans ces conditions, 
il est très peu probable que la population sud-
coréenne augmente à nouveau.

Evolution du rapport de masculinité à la 
naissance

Du milieu des années 1980 au milieu des 
années 1990, le rapport entre nombres 
de naissances masculines et féminins a 
profondément évolué. Même si le taux de 
natalité a diminué rapidement, en lien avec les 
changements économiques et sociaux, et que 
les familles de petite taille se sont multipliées, 
la préférence pour les garçons a demeuré.  
Au cours de cette décennie, l'augmentation 
du déséquilibre entre les sexes à la naissance 
a été marquée  dans quelques provinces 
comme le Yeongnam, qui inclut les villes de 
Daegu, de Busan, le Gyeongsangbuk-do et le 
Gyeongsangnam-do. 

Le rapport de masculinité  à la naissance a 
atteint un niveau historique de 115 garçons pour 
filles en 1990, 1993 et 1994. Le déséquilibre 
des sexes à la naissance en faveur des garçons 
a véritablement explosé avec la diffusion des 
technologies médicales révélant le sexe de 
l’embryon. Cependant, le gouvernement a été 

GRAPHIQUE 3
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capable de répondre rapidement à ce défi en 
interdisant l'avortement sélectif,  en lançant une 
campagne nationale de sensibilisation  et en 
généralisant les politiques sociales pour lutter 
contre la discrimination selon le sexe. Le rapport 
de masculinité a ensuite diminué et il est revenu 
à un niveau normal en 2007. Le déséquilibre de 
genre à la naissance n’est plus un problème 
majeur dans la société sud-coréenne, mais il 
s’est aggravé dans d’autres pays asiatiques - 
Inde ou Vietnam - qui étudient avec attention 
les politiques mises en œuvre en Corée du Sud 
pour réduire cet écart en un temps très court.

Graphique 4 : Evolution du rapport de 
masculinité naissance entre 1980 et 2014

Tendances concernant les mariages 
internationaux

Présentée traditionnellement comme 
homogène, la société sud-coréenne  est 
rapidement devenue multiculturelle au cours 
de ces trente dernières années avec un 
nombre croissant de mariages internationaux : 
plus d’un demi-million entre 1990 et 2014. 
Entre 1990 et 2014, 373 000 sud-coréens 
ont épousé une femme étrangère, ce qui 

GRAPHIQUE 4

GRAPHIQUE 5
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représente 71,2% des mariages internationaux. 
Ces migrations dues au mariage ont fait l’objet 
d’une attention croissante de la société à partir 
du milieu des années 1980. En 1990, il y avait 
4 710 mariages internationaux, et en 2005, on 
en comptait 42 356. La tendance s’est ensuite 
inversée et ils étaient 23 316 en 2014. S’ils 
représentaient 1,2% du total des mariages en 
1990, et 13,5% en 2005, ils n’en représentent 
désormais plus 7,6%. 

Graphique 5 : Evolution du nombre 
d’épouses  étrangères par pays d'origine, 
1990-2014

Alors que les femmes chinoises représentaient 
une très large majorité des épouses 
étrangères, leur nombre a diminué depuis le 
milieu des années 2000. Cette tendance est 
due à l’évolution de la réglementation sud-
coréenne qui n’a plus encouragé l’accès au 
marché du travail des choseonjok, les chinois 
d’origine coréenne. À l’inverse, les pays 
d’origine se sont diversifiés et de nombreuses 
épouses viennent désormais d'Asie du Sud-
Est et d’Asie centrale. En 2014, les principaux 
pays d'origine des épouses étrangères étaient 
la Chine (5 485), le Vietnam (4 743), le Japon 
(1 345), les Philippines (1 130), les États-Unis 
(636), le Cambodge (564) et la Thaïlande 
(439). Récemment, une attention croissante 
a été portée aux politiques sociales pour 
les conjoints étrangers pour favoriser des 
mariages stables et une  intégration dans la 
société sud-coréenne. 

Diminution de la mortalité et changements 
dans les causes de décès

Au cours des cinquante dernières années, le 
développement socio-économique a permis 
une baisse considérable de la mortalité sud-
coréenne. En 1983, le  taux brut était de 6,4 
pour 1000 habitants, et le nombre de décès 
était de 255 000. Après une chute jusqu’à 
un seuil plancher de 5 pour 1000 entre 2004 
et 2009, ce taux s’est stabilisé autour de 5,3 
pour 1000 depuis 2010. Avec 242 000 décès, 

l’année 2006 est celle du plus faible nombre 
de décès. En 2014 il est de 268 000 décès. 
Le taux de mortalité et le nombre de décès 
sont appelés à continuer d’augmenter avec le 
vieillissement de la population.

Ce taux demeure très faible par rapport aux 
autres pays tant en développement que 
développés. Avec une valeur de 5,5 pour 1000 
sur la période 2010-2015, le taux de mortalité 
infantile de la Corée du Sud est inférieur de 
45 %  à celui des  autres pays développés, 
et se classe juste derrière celui du Japon et 
de la Suède. De plus, l'espérance de vie y est 
supérieure de trois années.

Tableau 1 : Indicateurs de mortalité de la 
population mondiale et de la population 
coréenne (2010-2015)4

Les principales causes de décès reflètent le 
niveau de développement socio-économique 
et l’équipement médical et technique du pays. 
Dans les sociétés caractérisées par un niveau 
élevé de mortalité, ce sont les épidémies, les 
parasites et les maladies liées au système 
respiratoire qui sont en cause. Dans les 
sociétés développées où le taux de mortalité 
est faible, les maladies cardiaques, les maladies 
du système circulatoire comme l'hypertension, 
les différents types de cancer, les accidents et 
la toxicomanie sont principalement à l’origine 
des décès. En Corée les trois causes les plus 
importantes de décès (47,4% des décès) 
sont les cancers, les accidents cérébraux 
vasculaires et les problèmes cardiaques. Ces 
causes varient avec le sexe et l’âge. Un nombre 
sensiblement plus élevé d'hommes que de 
femmes se suicide. Une autre tendance est 
l'augmentation des décès dus au cancer du 
poumon, au cancer du foie et au cancer de 
l'estomac, très fréquent chez  les personnes 
âgées de plus de 50 ans.

4  UN, World Population Prospects: The 2015 
Revision, 2015.
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Les grandes tendances du vieillissement 
de la population

Avec un taux de natalité faible et une durée de  
vie prolongée, le vieillissement de la population 
est une question sociale de plus en plus 
importante. Comme il se poursuit, le coût des 
soins aux personnes âgées et les besoins 
financiers pour les retraites et les infrastructures 
médicales augmentent. Cette nouvelle donne 
devient un fardeau pour le système de sécurité 
sociale et peut être à l’origine d’un véritable 
conflit intergénérationnel. De plus, le manque 
d’une main-d'œuvre jeune peut entrainer 
un ralentissement économique et limiter 
grandement l’amélioration des conditions de vie 
de la population. Du fait de ce vieillissement de 
la population, le poids des personnes les plus 
âgées augmentera, tout comme la pression 
pour leur fournir soutien et protection sociale.

Actuellement, le niveau de vieillissement de 
la population est encore modéré si on le 
compare à celui d’autres pays développés 
comme le Japon  ou certains  pays européens. 

Cependant, le rythme de vieillissement sud-
coréen est sans équivalent. En 2040, la Corée 
du Sud aura dépassé ces pays. Comme le 
montre le tableau 2, en 1960, la population 
âgée de plus de 65 ans était de 2,9%, et celle 
de plus de 80  ans de 0,2%. Ces parts sont 
respectivement de 13,1% et 2,8% en 2015, 
et elles atteindront 40,1% et 17,2% en 2060 ! 
La population des plus de 80 ans augmente 
plus rapidement que celle de plus 65 ans, et 
en 2060, elle pourrait atteindre 7,6 millions, soit 
42,8% des plus de 65 ans, ce qui accroîtra la 
charge pesant sur le système de protection 
sociale.

Tableau 2 : Principales tendances du 
vieillissement en Corée du Sud (1960-
2060)5

L'âge médian est un  indicateur souvent 
utilisée pour apprécier de façon synthétique le 

5  Statistics Korea, Population Projections for 2010-
2060, 2011
6  (P65+ ÷ P15-64) × 100 
7  (P65+ ÷ P0-14) × 100

TABLEAU 1

TABLEAU 2
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vieillissement d’une population et la transition 
démographique. Lorsqu’il est inférieur à 
25 ans, la population est considérée comme 
« jeune », et s’il est supérieur à 30 ans, elle est 
dite « âgée ». Comme le montre le tableau 2, 
l'âge médian augmente rapidement. En 1960, 
la population de la Corée du Sud était « jeune » 
avec un âge médian de 19 ans, elle devient  
« âgée » avant le début du XXIe siècle et en 
2015, l'âge médian est estimé à 40,8 ans ;  en 
2060, il devrait atteindre 57,9 ans.

Le faible taux de natalité et le vieillissement de la 
population expliquent l’élévation du rapport de 
dépendance. En 1960, ce rapport  était de 5,3 
personnes dépendantes par 100 personnes 
économiquement actives ; il est de 17,9 en 
2015. En 2060, il devrait  atteindre 80,6, ce 
qui signifie que 6 sud-coréens âgés de 15 
à 64 ans seront en charge de 5 personnes 
âgées. Plus sensible à la baisse de la natalité 
des 14 dernières années que le rapport de 
dépendance de la population âgée, l’indice de 
vieillissement est multiplié par 13,6 entre 1960 
et 2015 et, en 20160, il devrait atteindre 394, 
soit 4 fois plus que le niveau actuel. 

Répartition géographique de la population 
et l’urbanisation

Dans la dernière moitié du XXe siècle, le 
développement socio-économique et 
l'industrialisation ont accompagné le processus 

d'urbanisation. En 2014, 81% de la population 
sud-coréenne résidait en ville, et si l’on exclut 
la population dans la division administrative 
eup, seulement 9,6% de la population vivait 
dans les zones rurales. L'urbanisation est 
encore en cours et les générations les plus 
jeunes continuent de quitter les campagnes. 
Les zones rurales connaissent donc tant une 
diminution qu’un vieillissement accéléré de 
leur population.

Ce qui caractérise cette urbanisation est la 
concentration de la population urbaine autour 
de Séoul et sa périphérie (ville d’Incheon et 
province du Gyeonggi-do), et de quelques 
grandes villes. La population de Séoul était 
de 10,1 millions d’habitants en 2014 et elle 
a été multipliée par quatre en cinquante 
ans. Couvrant 0,6% de la superficie sud-
coréenne, la région de Séoul regroupe 19,7% 
de la population. La capitale et sa périphérie 
concentrent 49,4% de la population nationale. 
Entre 1960 et 2014, la population de la zone 
métropolitaine de Séoul a été multipliée 
par 7,9. La population dans les cinq autres 
plus grandes villes à savoir Busan,  Daegu, 
Gwangju et Daejeon a également quadruplé 
au cours de la même période. Alors qu’ils 
n'étaient  que 7 millions en 1960, les citadins  
sont désormais 41,8 millions. En parallèle, la 
population vivant en zone rurale a diminué de 
moitié, de 18 à 9,5 millions.

TABLEAU 3
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Une des caractéristiques de ce processus 
d’est qu’il n’a pas été homogène selon les villes.  
Le gouvernement a reconnu que la 
concentration de la population et des 
industries à Séoul était un véritable problème, 
et il a donc mis en œuvre des politiques visant 
à y restreindre cette concentration à partir de 
1964. En 1972, le gouvernement a promu 
« le développement des terres à usages 
multiples  » pour favoriser un développement 
territorial plus équilibré.

Tableau 3 : Distribution géographique 
de la population entre 1960 et 2014 (en 
millions) 

Croissance de la population nord-
coréenne

Avant la partition de Corée, il était généralement 
admis que la population coréenne était 
homogène. Selon un recensement effectué 
en 1944 par le gouvernement général sous 
l’autorité coloniale japonaise, la population au 
Sud du 38e parallèle, était de 15,9 millions et 
de 10 millions dans la partie septentrionale. 
Cependant, dès l’indépendance et pendant la 
guerre de Corée (1950-1953), les mouvements 
de population du Nord vers le Sud ont eu 
d’importantes répercussions sur la population 
au Nord.

Jusque dans les années 1970, la croissance 
de la population était de 2-3% en moyenne 
annuelle et la Corée du Nord  comptait  16,3 
millions d’habitants en 1970. De 1982 à 1995, 
le taux de croissance a diminué et il est passé 
sous la barre de 2% avant d’atteindre le 
palier de 1% dans les années 1990, années 
marquées par un épisode de grande famine. 
Selon les Nations Unies, la population nord-
coréenne s’est située  entre 20 et 23 millions 
d’habitants dans les années 1990 et atteint 
désormais 25 million d’habitants.

8  Seoul, Incheon et la province du Gyeonggido
9  Seoul, Busan, Daegu, Incheon et Daejeon

En dépit de la crise sans précédent des 
années 1990 - mauvaises récoltes, famine, 
catastrophes naturelles, insuffisance des 
ressources et effondrement du système de 
distribution – la population nord-coréenne 
a continué de croître. Malgré les différences 
marquées entre les systèmes politiques et 
économiques du Nord et du Sud, la transition 
démographique et le vieillissement du Nord 
ont suivi le même chemin que le Sud, avec un 
retard de 10 à 15 ans.

Une comparaison des populations de part et 
d’autre du 38ème parallèle, montre que celle 
du Nord représentait 54,9% de celle du Sud 
en 1950. Suite à la guerre de Corée, cette 
proportion  a atteint un palier à 44,2% en 
1965, avant d’augmenter progressivement 
pour atteindre 50,6% en 2005. La population 
de la péninsule coréenne est désormais de 75 
millions d’habitants ; en cas de réunification, 
cela ferait de la péninsule coréenne,  le 
vingtième pays le plus peuplé au monde, 
derrière la Turquie.
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2. Réponses politiques à la baisse de 
la fécondité et au vieillissement de la 
population en Corée du Sud

Kim Ik Ki

Sources :

–  Cho Nam-Hoon and Byun Young-
Chan, "New challenges of population policy 
development in Korea", Paper presented 
at International symposium on Population 
and Development Policies in Low Fertility 
Countries, Korean Institute of Health and 
Social Affairs, 1998.

–  Hiraoka Koichi, “Changing retirements 
pattern in Japan” in Klassen Thomas R 
and Yang Yunjeong, Korea’s retirement 
predicament, the ageing tiger, Routledge, 
2015.

–  Kim Ik Ki, "Population ageing in Korea: An 
overview", in Choi et al, Population Ageing in 
Korea: Today and tomorrow, Federation of 
Korean Gerontological Societis, 2013.

–  United Nations Population Division 
(UNPD), Replacement Migration: Is 
It a Solution to Declining and Ageing 
Populations?, UN World Population 
Prospects, 2004.

La transition démographique en Corée du Sud 
a commencé au début des années 1960, et 
résulte principalement de la conjugaison d’un 
développement socio-économique rapide 
avec l’adoption de programmes nationaux 
de planification familiale. En raison de ces 
changements sociodémographiques, le taux 
de fécondité a chuté durablement. Depuis 
1985, il est passé en dessous du seuil de 
renouvellement des générations, alors que le 
taux de mortalité s’est, quant à lui, stabilisé. 
Par conséquent, le taux de croissance de la 
population sud-coréenne ralentit de façon 
continue depuis les années 1960 et pourrait 
même devenir négatif dans un avenir proche.

Outre cette baisse rapide de la fécondité, la 
population âgée de plus de 60 ans a augmenté 
sensiblement, passant de 1,5 million en 1960 
à 3,3 millions en 1990, et pourrait atteindre 
9,9  millions dès 2020. Alors que la part 
des 65  ans et plus dans la proportion sud-
coréenne était de 3,3 % en 1960, elle a atteint 
9,3 % en 2005. Ce vieillissement est plus 
rapide que celui des autres pays de l’OCDE et 
s’inscrit dans une dynamique sans précédent.

Les conséquences de la faible fécondité 
et du vieillissement de la population

Cette transition démographique rapide a 
sensiblement affecté la société sud-coréenne, 
et les conséquences à venir seront encore 
plus importantes. Non seulement la population 
en âge de travailler (15-64 ans), qui a 
constamment augmenté jusqu'à maintenant, 
devrait diminuer après 2020, mais la sociologie 
des personnes âgées sera bouleversée.  
Au cours des trois dernières décennies, le 
niveau d’études des personnes âgées a 
augmenté. Cette amélioration devrait se 
poursuivre, particulièrement chez les femmes 
âgées. Cette modification affectera leur rôle 
dans la famille et dans la société.
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à contrôler le taux de fécondité national, 
alors très élevé. Il est considéré au niveau 
international comme l’un des programmes 
de contrôle des naissances les plus efficaces.  
Le taux de fécondité a alors chuté 
drastiquement.

Ce faible taux de fécondité a entraîné un 
vieillissement de la population, une pénurie 
de main-d'œuvre et un déséquilibre des 
sexes. Face à ces nouveaux problèmes, le 
gouvernement a changé les objectifs de son 
programme, passant d’un contrôle quantitatif 
à une évaluation qualitative de la population.  
En 1996, une nouvelle « politique de la 
population » a été adoptée et a mis l'accent 
sur la qualité de vie et le bien-être des Sud-
Coréens. Selon Cho et Byun, les objectifs 
de cette politique étaient : i) garantir le 
renouvellement des générations et réduire 
le taux de mortalité dans le cadre d’un 
développement socio-économique durable  ; 
ii) améliorer la santé et le bien-être de la 
population ; iii) éviter un déséquilibre des sexes 
à la naissance et réduire les avortements 
sélectifs ; iv) résoudre les problèmes liés au 
genre chez les plus jeunes ; v) autonomiser les 
femmes en élargissant les possibilités d'emploi 
et les services sociaux ; vi) garantir un accès 
aux soins pour les personnes âgées.

Les objectifs réels de cette nouvelle politique de 
la population visaient à s’adapter à la nouvelle 
donne démographique. L'amélioration des 
conditions de vie et d’accès au marché du 
travail des personnes âgées était le principal 
objectif. Le ministère de la Santé sud-coréen 
a présenté une « politique générale pour le 
bien-être des personnes âgées » dès 1995 
et cinq mesures pour faciliter l’emploi des 
personnes âgées : i) multiplier les offres de 
travail adaptées ; ii) reculer l'âge de la retraite 
et abolir la limite d'âge pour les travailleurs 
nouvellement embauchés ; iii) rendre public 
les offres d'emploi pour les personnes âgées ; 
iv) inciter les entreprises à embaucher des 

La proportion des 75 ans et plus a également 
augmenté plus vite que la proportion des 
Coréens âgés de plus de 65 ans. Cette 
augmentation disproportionnée des « vieux-
vieux », par opposition aux « jeunes-vieux », 
exige une adaptation du système de santé 
pour couvrir les soins de longue durée. La 
dépendance, le handicap fonctionnel et le 
besoin d'aide vont se renforcer.

Cependant, cette augmentation de la 
population totale des personnes âgées ne 
s’accompagne pas d’une augmentation 
parallèle des services de protection sociale, qui 
ont même eu tendance à diminuer en termes 
relatifs au cours de ces dernières années.  
Le rôle du gouvernement apparaît insuffisant. 
Face à cela, la famille doit impérativement 
se charger en partie des personnes âgées.  
Or, si la plupart des Sud-Coréens tiennent 
pour acquis qu'ils recevront le soutien de leurs 
propres enfants, dans de nombreux cas, ce 
soutien risque de ne pas se concrétiser.

Les conditions de vie des personnes âgées 
ont effectivement évolué. La proportion de 
personnes âgées vivant seules ou avec leur 
conjoint a fortement augmenté, signe que la 
tradition de soutien familial s’affaiblit. Or, les 
personnes âgées vivant seules connaissent 
des difficultés financières. Ce problème est 
particulièrement grave dans les zones rurales 
où, du fait du départ massif de jeunes et du 
changement de la structure familiale, plus de 
la moitié des personnes âgées vivent seules 
ou avec leur seul conjoint. Les inégalités 
dans les conditions de vie des personnes 
âgées en zones urbaines et en zones rurales 
s’accroissent de plus en plus.

Quelles options politiques pour répondre 
à ce défi démographique ?

Le gouvernement a lancé son premier 
programme national de planification familiale 
en 1962. Ce programme très ambitieux visait 
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personnes âgées ; v) améliorer leurs conditions 
de travail.

La mise en place d’un régime de retraite 
de qualité était également important non 
seulement pour améliorer les conditions de 
vie des personnes âgées mais aussi pour 
contrôler les problèmes liés à la pénurie de 
main-d'œuvre. Le gouvernement a introduit 
un système de retraite obligatoire pour les 
fonctionnaires dès 1963. Avec le système 
actuel, la plupart des fonctionnaires partent 
à la retraite dès 60 ans, à l'exception des 
enseignants du primaire et du secondaire (62 
ans) et des professeurs du supérieur (65 ans).

Pourtant, selon une enquête d’opinion de 
1994, une large majorité des Coréens (80 %) 
souhaitait travailler aussi longtemps que 
possible et abandonner un d’âge limite légal 
de départ afin de s’adapter, à la carte, en 
fonction de leur situation financière et de leurs 
capacités. Une enquête menée entre 2000 
et 2001 dans des pays de l’OCDE a montré 
que la Corée du Sud était un cas unique 
dans la mesure où une grande proportion 
des répondants estimait qu’il était préférable 
de prendre sa retraite à 75 ans ou à 80 ans ! 
Retarder l'âge du départ à la retraite peut 
s’avérer indispensable non seulement pour le 
bien-être de ces personnes âgées mais aussi 
pour atténuer la pénurie de main-d'œuvre liée 
à la baisse de la population en âge de travailler.

Afin de combler cette pénurie, le gouvernement 
devait également améliorer l’accès des 
femmes à la vie active. Bien que leur taux 
d’emploi ait augmenté plus rapidement 
que celui des hommes depuis 1985, la 
proportion de femmes de 15 ans et plus qui 
travaillent demeure bien moindre que celle des 
hommes, avec respectivement 50 % contre 
72 % en 2013. Pour accroître la population 
active féminine, la société devrait améliorer 
l’environnement et l’infrastructure du marché 
du travail, à savoir en mettant en application 

la loi sur l'égalité des chances, en créant des 
possibilités de garde d'enfants sur les lieux de 
travail, etc. Or, la discrimination liée au genre 
demeure un véritable problème de société, 
tant sur le marché du travail qu’au sein des 
familles. En l’absence de réformes sociales, il 
sera difficile d’accroître l’accès des femmes au 
marché du travail.

Les personnes âgées ont historiquement et 
culturellement été prises en charge par les 
femmes et plus particulièrement par l'épouse 
du fils aîné. Cependant, la participation des 
femmes au marché du travail a réduit leur 
disponibilité. Aussi, dans ces conditions, la 
conséquence d’une plus grande égalité dans 
l’accès au marché du travail pourrait être une 
réduction du soutien apportée aux personnes 
âgées par les familles.

Enfin, l’allongement de la durée des soins 
en raison du vieillissement de la population 
a fortement accru le besoin de financement 
du système de santé et le coût des frais 
de santé pour les plus âgés, pour lesquels 
un financement sur une base individuelle 
s’avère de plus en plus difficile. Cela risque 
de compromettre l’accès aux soins à domicile 
pour une majorité de personnes âgées. La 
question (de société) posée consiste à savoir 
si l'offre de santé (personnel et infrastructures) 
et les financements du système de santé 
seront suffisants pour couvrir les besoins des 
personnes âgées.

Conclusion

La Corée du Sud fait face à un défi 
démographique sans précédent. Selon le 
PNUD, qui s’est préoccupé de cet enjeu dès 
le milieu des années 2000, une des solutions 
pour assurer à l’économie nationale une main-
d’œuvre suffisante consisterait à accepter une 
forte hausse de l’immigration professionnelle, 
qui demeure pour le moment très réduite. La 
question se pose donc de savoir si la Corée 
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du Sud suivra le modèle japonais, marqué 
par une limite forte de cette immigration en 
dépit d’un défi démographique comparable, 
ou le modèle américain, plus ouvert à 
l’immigration. Cela soulève un débat dont les 
enjeux dépassent ceux de la démographie et 
concernent l’économie, la culture, la société et 
la question du multiculturalisme.

3. Les femmes sud-coréennes face au 
vieillissement

Yang Yunjeong

Sources :

–  Choi I., Kim Y. and Yeom J., Family 
Caregiving by Female Older Adults and 
Policy Recommendations to Support Them 
in Preparation of A Society of 100 Year-
Olds, A Research Report 2012-3, Korean 
Women’s Development Institute, 2012 (in 
Korean).

–  Paik J. and Choi H., “Successful ageing 
according to Korean elderly: The definition, 
types and predicting variables”, Korean 
Journal of Home Management, vol. 23, n° 3, 
2005, p. 1-46 (in Korean).

–  Paik J. and Choi H., “Cross-cultural 
study of successful ageing in Korean and 
Western society”, Korean Journal of Home 
Management, vol. 25, n° 2, 2007, p. 137-
153 (in Korean).

–  Yang Y., “No way out but working? 
Income dynamics of young retirees in Korea”, 
Ageing & Society, vol. 31, n° 2, 2011, p. 265-
287.

–  Yang Y., ”Is adjustment to retirement an 
individual responsibility? Socio-contextual 
conditions and options available to retired 
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persons: the Korean perspective”, Ageing & 
Society, vol. 32, n° 2, 2012, p. 177-95.

– Yang Y., “‘Struggling between’ ‘Conforming 
and Peace’ and ‘Refusing and Conflicts’? 
Women ageing in the context of gender/
family norm flux”, paper presented at the 
IAGG Asia/Oceania 2015, Chiang Mai, 
October 19-22, 2015.

– Yang Y. and Chung S., “Korean women 
and retirement” in Klassen T. R. and Yang Y. 
(eds), Korea’s Retirement Predicament: The 
Ageing Tiger, Routledge Advances in Korean 
studies n° 28, 2013.

Connue pour son rythme fulgurant de 
modernisation et d’industrialisation, la Corée 
du Sud connaît une autre transformation 
sociale sans précèdent, qui n’est pas liée 
à son économie mais à sa démographie.  
La Corée du Sud va évoluer, passant du statut 
de « société en vieillissement » à celui de 
« société vieille » en seulement 17 ans (2000-
2017), alors qu’il aura fallu plus de cent ans à 
la France pour faire cette transition.

Le vieillissement d'une société se produit 
généralement avec une baisse initiale de la 
fécondité puis un allongement progressif de 
l’espérance de vie, ce qui provoque un fort 
accroissement du nombre de personnes 
âgées. Tout en notant l'importance de la 
faible fécondité sud-coréenne, cet article 
traite cependant du vieillissement de la 
population. La population âgée (65 ans et 
plus) représentera un tiers de la population 
totale en 2040, et le taux de dépendance des 
personnes âgées sera alors de 60 %. Cela 
signifie que, dans vingt-cinq ans, trois actifs 
(15-64 ans) devront soutenir deux personnes 
âgées. Pour la société, cela signifie que le 
« fardeau » de la dépendance sera quatre fois 
plus important qu'aujourd'hui.

En parallèle, les femmes ayant tendance à vivre 
plus longtemps, la probabilité selon laquelle 

celles-ci vieilliront dans la pauvreté est plus 
élevée que pour ce qui concerne les hommes, 
principalement parce qu’elles travaillent moins 
longtemps que ceux-ci et aussi en raison de 
la persistance d’une idéologie de genre dans 
la société, à savoir que les hommes travaillent 
et que les femmes s’occupent de leur famille. 
Bien que l’écart d’espérance de vie entre les 
deux sexes et le ratio homme-femme dans la 
population âgée se réduiront dans les années 
à venir, les femmes âgées de 65 ans et plus 
représenteront 10 millions de personnes en 
2040, soit 20 % de la population totale ! En 
tant que groupe démographique distinct, 
les femmes âgées méritent un examen 
approfondi.

Quels enjeux pour les femmes dans un 
pays vieillissant rapidement ?

Selon une enquête de 2011, le plus grand défi 
pour les personnes âgées est de faire face 
aux difficultés financières. Une autre enquête 
menée en 2009 a révélé que moins de 
40 % des Sud-Coréens âgés se considèrent 
comme « préparés pour la vie future » et 30 % 
considèrent le régime national de retraite 
comme une source de revenus pour l’avenir. 
Déjà, en 2015, un tiers des personnes âgées 
bénéficie de ce régime national de retraite.

L'écart entre les sexes doit cependant être 
mentionné. Alors que près de la moitié des 
hommes âgés bénéficie du régime national 
de retraite, c’est le cas de moins d’une femme 
âgée sur cinq. De plus, percevoir une retraite 
ne signifie pas que la personne âgée vit 
dans des conditions dignes et a les moyens 
de faire face à ses besoins essentiels. Selon 
une enquête de 2015 intitulée « Personnes 
actives », si 42 % des femmes âgées de 55 à 
79 ans annonce percevoir une retraite (quelle 
que soit la forme, y compris la retraite de leur 
époux décédé), environ 70 % d'entre elles 
reçoivent un montant compris entre 100 000 
et 250 000 wons (100-250 dollars) alors que le 
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minimum officiel requis pour vivre en Corée du 
Sud est établi à 617 000 wons. La proportion 
de femmes âgées ayant besoin de prestations 
sociales afin de compléter leur revenu de 
base est beaucoup plus élevée que celle des 
hommes.

Tableau 1 : Principales sources de revenus 
des personnes âgées en 2014

Par conséquent, la sécurité **plutôt : 
protection ?** sociale contre ce risque social 
de première importance, le vieillissement, n’est 
pas suffisamment efficace et n’offre pas aux 
personnes âgées un niveau de vie raisonnable, 
ce qui explique par ailleurs le souhait de celles-
ci d’allonger la durée de leur vie professionnelle. 
Malheureusement, les femmes sont plus 
vulnérables que les hommes, en partie parce 
que la prévalence d'un « modèle de soutien 
familial financier masculin » demeure très 
vivace, tout particulièrement parmi les plus 
âgés.

Tableau 2 : Principaux moyens de 
subsistance des personnes âgées en 
201310 
Il n’est donc pas surprenant de voir que les 
femmes âgées recourent au soutien de leurs 
enfants adultes ou d’autres membres de 
leur famille pour assurer leurs besoins. Cette 
question sociétale majeure repose notamment 
sur une spécificité culturelle propre à une 
société sud-coréenne centrée sur la famille.

Qu'est-ce qu'avoir une “bonne vie” pour 
les femmes âgées dans une culture 
centrée sur la famille ?

S’occuper de sa famille peut être considéré 
comme une obligation sociale construite, 
structurée par une division du travail en fonction 
des genres et une dévalorisation du travail 
non rémunéré dans la plupart des sociétés 
capitalistes. Ceci est d’autant plus important 
dans les sociétés asiatiques « centrées sur 
la famille », une norme sociale qui affecte 
inévitablement la vie des personnes âgées.  
Le rôle des femmes dans la tradition 
confucéenne consiste à être « une mère sage et 
une bonne épouse ». La famille est considérée 
comme l'institution de base pour recevoir les 
soins personnels, qui sont principalement 
pris en charge par les femmes. Les politiques 
familiales mises en œuvre durant les périodes 
de forte croissance économique ont également 
contribué à enraciner les inégalités de genre et 
à renforcer « la division entre public et privé, 
production et reproduction ».

10  Korean Retirement & Income Study, available 
from KOSIS.

TABLEAU 1

TABLEAU 2
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Paik et Choi soulignent l’existence d’un fort 
écart de compréhension de la notion de 
« vieillissement réussi » entre les sociétés 
occidentales et les sociétés confucéennes. 
Alors que les premières insistent sur l’activité, la 
productivité et la participation tant économique 
que sociale des personnes âgées, les secondes 
insistent sur des variables relationnelles comme 
l’obtention d’un soutien social, l’étroitesse 
des relations familiales, le développement de 
relations interpersonnelles, etc. En Corée, ces 
valeurs familiales traditionnelles sont d’autant 
plus enracinées qu’elles ont été véhiculées par 
les gouvernements successifs tant pendant 
la colonisation japonaise que pendant la 
modernisation économique rapide dans le 
cadre d’un régime militaire autoritaire. « Ne pas 
devenir un fardeau pour les autres », « remplir 
son rôle d’adulte et de parents », « bien mourir 
[sans complications] », « se contrôler » sont 
autant de notions qui ressortent des études 
sociologiques en Corée du Sud et qui ne 
sont que trop rarement mentionnées dans les  
études occidentales. S’entendre avec sa famille 
tout en s’occupant des plus âgés sont des 
valeurs très souvent soulignées. Le bien-être 
des personnes âgées sud-coréennes tient 
donc avant tout à des notions relationnelles 
plus que matérielles, notamment vis-à-vis des 
enfants.

Outre cette distinction entre société occidentale 
et confucéenne, une distinction au sein même 
des sociétés confucéennes existe en fonction du 
genre. Paik et Choi soulignent que la notion de 
« vieillissement réussi » varie. Pour les hommes, 
l'éducation des enfants et l'avancement 
professionnel sont des facteurs clés. Pour 
les femmes, il s’agit surtout de s’assurer d’un 
soutien social et familial. En d'autres termes, un 
homme âgé considère qu'il a bien vécu s’il a été 
en mesure d’assurer l’éducation et la réalisation 
de l’itinéraire professionnel de ses enfants, 
alors qu’une femme âgée est satisfaite de sa 
vie si ses enfants, une fois adultes, peuvent 
s’occuper d’elle.

Cependant, la réalité n’est pas si simple. Selon 
un rapport de l'Institut de développement 
des femmes coréennes (Korean Women’s 
Development Institute), un important groupe 
de réflexion, les femmes âgées demeurent 
une source importante de soins, malgré leur 
vieillissement, pour leurs enfants et leurs 
petits-enfants, et cela représente un fardeau 
physique et psychologique supplémentaires 
pour elles.

Le vieillissement des femmes face à ces 
normes familiales et de genre

Si la tradition confucéenne influence 
profondément les comportements, il ne faut 
pas sous-estimer l’influence de l’évolution des 
normes et de la diversification croissante des 
profils de vie des femmes sud-coréennes.

Il s’agit du principal résultat de mes recherches 
qualitatives, basées sur de longs entretiens 
avec des femmes sud-coréennes âgées. 
Contrairement à la majorité des femmes 
qui semblent accepter l'idéologie du genre 
dominante, certaines femmes utilisent des 
expressions distinctes qui la remettent en 
cause. Ces femmes, dont la plupart ont eu 
une vie professionnelle, s’écartent du schéma 
traditionnel, ce qui les incite à se comporter 
parfois « comme des hommes ».

Ces femmes, qui gagnent de l’argent dans 
le même temps, ne remettent pas en cause 
l’obligation de soin vis-à-vis de leur famille. 
En revanche, elles souffrent parfois de liens 
familiaux plus lâches, notamment avec leurs 
enfants adultes. Ceci tient au fait qu’elles 
étaient plus souvent absentes que les autres 
lorsque leurs enfants avaient besoin d’elles. De 
la même manière, les femmes âgées qui ne 
peuvent pas s’occuper de leurs petits-enfants 
sont souvent moins bien considérées par leurs 
enfants adultes, et souffrent donc d’un vivre 
ensemble familial moins développé et moins 
épanouissant que les autres. Cela ne signifie 
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4. Les personnes âgées peuvent-elles 
compter sur le régime national de 
retraite ?

Anna Chung

Sources :

–  Jang M. H., “A Poverty Solution of Low-
lncome Elderly Women in Korea and Their 
Life Conditions”, Health Welfare Forum, vol. 
206, 2013, p. 18-27.

–  Jones R. S. and Urasawa S., Reducing 
the High Rate of Poverty Among the Elderly 
in Korea, OECD, 2014.

–  Jung I. Y. and Kim H. S., "Improving 
the Long-term Sustainability of Pension 
System in Korea Focusing on the National 
Pension Scheme", Paper presented at The 
International Seminar on Public Pension, The 
Long-term Sustainability of Public Pension, 
National Pension Service, 2015.

–  Jung I. Y., Kim K. A., Cho Y. E. and Lee 
D. M., Managing Regional Participants in the 
National Pension Scheme: Ways to Close 
Coverage Gaps, National Pension Research 
Institute, 2015 (in Korean).

–  Kim S. S., "Income security of the National 
Pension Scheme for old age", Discussion 
paper at The Policy Discussion of the 
National Assembly Economic Policy Forum, 

pourtant pas que toutes ces femmes, qui ont 
eu une carrière professionnelle, ont refusé leur 
rôle de « fournisseur de soins », tant vis-à-vis 
de leurs enfants que de leurs petits-enfants.

Ainsi, la quantité de soins dispensés à leur 
famille semble dépendre davantage du degré 
de d’observance de l'idéologie de genre 
que de leur milieu socio-économique. Ces 
cas de « déviances » par rapport au modèle 
historique sont indispensables pour analyser le 
vieillissement des jeunes générations dont les 
femmes se sont instruites et ont une carrière 
professionnelle. Les cas de femmes refusant 
cette idéologie de genre devraient donc se 
multiplier.

Conclusion

Mes recherches ne sont pas destinées à 
blâmer les femmes pour ces évolutions 
familiales, mais elles suggèrent à l’inverse 
qu’améliorer la vie des femmes sud-coréennes 
âgées exige une remise en cause de cette 
idéologie de genre. Avec un taux d’emploi des 
femmes croissant, les normes doivent évoluer 
et une meilleure égalité des genres doit être 
assurée, afin que les femmes qui travaillent ne 
le fassent pas au détriment de leur famille.

Le fait que les grands-mères demeurent 
les principales prestataires de soins auto-
entretient cette idéologie et cette inégalité 
de genre. Il conviendrait donc de changer 
de paradigme en passant d’un « modèle de 
revenu masculin pour la famille » à un « modèle 
de fournisseur de soins universels » ou à un 
« modèle de revenu et de soutien double ». 
Une évolution de la sécurité sociale pour les 
personnes les plus âgées, y compris le droit à 
une retraite correcte et un accès à des services 
publics de qualité, est indispensable.



20 •  Février 2016 - n°9

The National Pension Scheme, Taking Stock 
and the Way Forward, Office of Rep. Jung 
Hee Soo, 7 April, 2015, (in Korean).

–  Kwon M. (2015, 7 April). "The role of 
the National Pension Scheme in providing 
income security for old age". Paper 
presented at The Policy Discussion of the 
National Assembly Economic Policy Forum, 
The National Pension Scheme, Taking Stock 
and the Way Forward, Séoul. Séoul: Office 
of Rep. Jung, Hee Soo. Retrieved from  
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La Corée du Sud est un des pays développés 
qui vieillit le plus vite et, pourtant, la protection 
sociale des personnes âgées demeure faible, 
si l’on en croit le Global Age Watch Index qui la 
classe à la 60e place mondiale parmi 96 pays. 
La proportion des personnes âgées vivant 
dans la pauvreté y est quatre fois supérieure 
à la moyenne des pays de l’OCDE. Le régime 
de retraite public est donc crucial pour assurer 
la sécurité financière et le bien-être de cette 
population.

Cet article présente les différents mécanismes 
assurant le revenu des personnes âgées. Il 
aborde ensuite le développement du régime 
national de retraite (National Pension System), 
le système public, et les principaux défis 
auxquels celui-ci est confronté. Enfin, il conclut 
sur les implications politiques d’une réforme.

Les divers mécanismes assurant les revenus 
des personnes âgées

La Corée du Sud a progressivement mis en 
place plusieurs systèmes de retraites qui sont 
le régime national de retraite – le RNR en 
1988, le régime de retraite individuelle privée 
en 1994, et le fonds de retraite obligatoire pour 
le secteur privé en 2005.

Graphique 1 : Mécanismes de revenu 
multi-piliers

La protection initiale correspond à l’aide 
sociale minimale et est composée de la 
retraite de base pour le grand âge (Basic Old 
Age Pension-BOAP) et du Programme pour 
la sécurité des conditions de vie de base 
(Basic Livelihood Security Programme-BLSP). 
La première, renommée Retraite de base en 
2014, vise à aider les personnes âgées ayant 
les revenus et le capital les plus faibles, et 
peut atteindre 202 600 wons par mois, soit 
200 dollars. La seconde est un programme 
d’aide publique assurant des conditions de vie 
minimales couvrant 40 % du revenu médian.

Le premier pilier, qui comprend le RNR, vise à 
fournir une sécurité sociale à tous les citoyens. 
Le deuxième pilier se compose d’un fonds de 
retraite obligatoire pour le secteur privé géré 
par les entreprises en dehors de leurs bilans 
afin d’assurer une garantie de versements aux 
retraités en cas de faillite et d’un régime de 
retraite professionnel pour les fonctionnaires. 
Le troisième et dernier pilier correspond aux 
cotisations individuelles non obligatoires des 
travailleurs préparant leur retraite durant leur 
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Le développement du régime national de 
retraite

Le RNR est un régime de retraite public 
partiellement financé constituant le socle du 
revenu des retraités. Ce système étant encore 
immature, les cotisations dépassent les 
versements, et le système a donc accumulé 
du capital. Ce fonds devrait continuer de 
croître jusqu’en 2043 et il se réduira ensuite 
rapidement. Selon un sondage, 55 % des 
ménages le considèrent comme le principal 
instrument pour assurer leurs revenus futurs.

Tableau 1 : Comment aller vous préparer 
financièrement votre retraite ?

Mis en place à partir de 1988 pour les 
entreprises de plus de 10 salariés, le RNR 
est récent. Il a été progressivement réformé 
pour couvrir l’ensemble des salariés en 
1999 alors que deux réformes, en 1997 et 
2007, ont réduit ses avantages. Le ratio de 
remplacement du salaire, qui était de 70 % 
pour une personne ayant cotisé pendant 
40 ans, sera progressivement ramené à 40 % 
d'ici 2028.

vie professionnelle, incités à cotiser grâce à 
des exemptions fiscales.

En dépit de l’existence de ce système 
complexe, la proportion des personnes 
âgées vivant en dessous du seuil de pauvreté 
est extrêmement élevée : 48 % ! L’une des 
explications est notamment que les Sud-
Coréens qui avaient plus de 60 ans en 1988, 
lorsque le RNR a été mis en place, en ont été 
exclus.

Des problèmes majeurs demeurent. Les 
conditions pour bénéficier du Programme pour 
la sécurité des conditions de vie de base sont 
strictes : les propriétaires de biens immobiliers 
et ceux qui ont un parent ou un enfant actif en 
sont exclus. La retraite de base qui varie entre 
0 et 202 600 wons, en fonction du capital et 
du revenu de l’individu concerné, demeure 
bien en deçà du minimum vital. En dépit de ce 
contexte difficile, les entreprises font pression 
pour que leurs salariés prennent leur retraite 
assez tôt. En 2013, l’âge moyen de départ à 
la retraite était de 52,79 ans, et de 55,44 ans 
pour ceux qui travaillaient dans des sociétés 
de plus 300 employés. Ainsi, après avoir pris 
officiellement leur retraite, bon nombre de 
Sud-Coréens doivent continuer de travailler à 
temps partiel ou de façon illégale pour financer 
leurs besoins essentiels.

GRAPHIQUE 1
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Tableau 2 : Développement du régime 
national de retraite

Principaux problèmes concernant le RNR

Le rôle du RNR en tant que mécanisme de 
complément du revenu des Sud-Coréens 
retraités a été critiqué du fait de son faible 
ratio de remplacement du salaire. Sa viabilité 
à long terme ainsi que son efficacité en termes 
de redistribution ont également été mises en 
doute. Le système actuel ne bénéficie qu’à 
ceux qui ont cotisé pendant plus de dix ans, 
et ce avant 60 ans (65 ans d'ici à 2033). Cette 
condition exclut des groupes vulnérables qui 
ont de faibles revenu sou sont sans activité. 
Ainsi, une petite majorité (50,6 %) en bénéficie 

et parmi ceux qui devraient théoriquement 
cotiser, 27,2 % sont soit exemptés ou ont 
retardé leurs cotisations, ce qui limite d’autant 
les avantages qu’ils recevront du système.

Graphique 2 : Population couverte ou non pas 
le RNR
Les handicapés, les étudiants, les femmes 
au foyer et ceux qui ont cessé de chercher 
un emploi sont considérés comme inactifs et 
ne sont pas couverts, alors qu’ils ont le plus 
besoin d’assistance. Les Sud-Coréennes 
ont également un accès limité au système 
car, en dépit de leur présence croissante sur 
le marché du travail, elles sont très souvent 
enregistrées comme travailleurs indépendants 
et ne cotisent donc pas. Ainsi, seulement 

TABLEAU 1

TABLEAU 2
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20,3 % des Sud-Coréennes âgées bénéficient 
du RNR, moitié moins que les hommes 
(44,5 %), ce qui conduit à un taux de pauvreté 
supérieur de 5 points à celui des hommes.

Pour ceux qui sont couverts, les versements 
mensuels sont faibles. La retraite de base 
est de 334 000 wons fin 2014, soit à peine 
la moitié du seuil de pauvreté. Ce montant 
ne devrait pas augmenter sensiblement dans 
les années à venir car l’allongement de la 
durée de cotisation a pris du retard (20 ans 
en 2049 et 21,3 ans en 2060). Le RNR ne 
semble également pas viable à long terme. 
Selon les données officielles, le fonds sera 
épuisé d'ici à 2060. La mise en place d’un 
système individualisé de paiement en fonction 
de la durée de cotisation semble également 
contrariée par l’évolution démographique, 
ce qui rend quasi impossible son institution. 
Selon Jung et Kim, il est donc souhaitable 
d’augmenter les cotisations dès aujourd’hui.

La réduction des inégalités à travers la 
redistribution des revenus est aussi moins 
efficace que prévu. Si le rapport retraite 
reçue-contribution versée est plus élevé pour 
les personnes à faibles revenus, tous les 
participants au RNR reçoivent en moyenne 
plus que ce qu’ils ont versé. Par conséquent, 
en termes absolus, les bénéfices sont 
plus grands pour les personnes à revenus 
intermédiaires et élevés. Enfin, la question de 
l’équité intergénérationnelle se pose. En 2000, 
le rapport bénéfice-contribution à l’âge de la 
retraite était de 2,19 pour le groupe d’âge des 
50-55 ans, mais de seulement 1,12 pour les 
25-29 ans.

Les défis de la réforme

Les deux premières réformes ont cherché à 
assurer la soutenabilité financière du système 
en réduisant le ratio de remplacement, de 70 
% à 40 % pour ceux qui ont cotisé pendant 40 
ans, et en reculant l’âge légal pour bénéficier 

du système, de 60 à 65 ans. Ces efforts ne 
sont pas suffisants car le fonds du RNR sera 
épuisé d’ici 2060, alors que la proportion de 
personnes âgées augmente.

Il existe également de nombreux obstacles 
pour augmenter les cotisations actuelles. La 
collecte de l’impôt est partiellement opaque, 
ce qui ne permet pas d’assurer une collecte 
efficace des cotisations. Un meilleur contrôle 
pourrait concerner ceux qui s’autodéclarent 
comme travailleurs temporaires ou 
indépendants, alors que les revenus des 
salariés des grandes entreprises sont déclarés 
par ces dernières. Accroître les cotisations 
de façon généralisée pourrait faire peser un 
poids plus lourd sur les salariés et ne serait 
pas une mesure équitable. Relever l’âge de 
versement de la retraite de 65 à 70 ans n’est 
pas souhaitable car cela augmenterait de 
14 points le taux de pauvreté des 65-69 ans.

L'argument selon lequel les actifs actuels 
n’ont pas les moyens de cotiser plus ne peut 
pas être rejeté. Le point de vue traditionnel 
concernant la famille comme le socle du 
soutien social évolue, avec un rôle croissant du 
gouvernement. Les Sud-Coréens de la classe 
d’âge 40-59 ans ont bien conscience qu’ils 
devront prendre soin de leurs parents alors 
que la perspective de voir leurs propres enfants 
s’occuper d’eux à terme se réduit. Malgré 
cela, 66,5 % des cinquantenaires affirment 
qu’ils sont prêts à investir dans l'éducation de 
leurs enfants, même si cela se fait au détriment 
de leur propre avenir. Enfin, 67,8 % des actifs 
ont investis dans l'immobilier et ne disposent 
donc pas forcément d’une épargne liquide.

Toute réforme doit également surmonter le 
manque de confiance généralisée envers les 
gouvernements successifs, notamment dû au 
fait que les prévisions initiales concernant ce 
régime ont été trop optimistes. La promesse 
de la candidate Park Geun-hye d’augmenter la 
pension de base s’est également heurtée aux 
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contraintes budgétaires. Or, si une partie de 
la population refuse de contribuer au régime 
national de retraite du fait de cette méfiance, 
de nombreuses personnes âgées ne pourront 
bénéficier d’une retraite suffisante.

Implications politiques

Accroître le plafond des retraites perçues ou 
encourager les entreprises privées à verser 
une retraite sur une base annuelle, et non 
une somme donnée à l’âge du départ à la 
retraite, pourraient régler des problèmes sans 
corriger un problème structurel et assurer la 
sécurité financière des plus âgés. Alors que 
l'imminence et la gravité du problème exigent 
un consensus, il est regrettable de constater 
que le poste de conseiller pour les retraites 
publiques et la pauvreté des personnes âgées, 
créé par l'Assemblée nationale, a disparu, 
sans aucun résultat tangible.

Les dépenses publiques vont inévitablement 
augmenter, de 0,9 % du PIB en 2010 à 
6,5 % en 2060, selon l’OCDE. Cette forte 
augmentation s’explique par le faible taux 
actuel par rapport aux autres pays développés. 
Les taxes et les contributions sociales en 
Corée du Sud demeurent à un niveau faible 
(24,6 %) par rapport à la moyenne des pays 
de l'OCDE (34,4 %).

Un récent rapport du ministère de la Stratégie 
et des Finances a présenté une première 
projection à long terme, et ses premières 
conclusions sont alarmantes. La dette publique 
devrait grimper à 60 % du PIB en 2060, et les 
mécanismes actuels de protection sociale sont 
présentés comme non soutenables. Cette 
analyse apparaît comme objective et pourrait 
être considérée comme une analyse honnête 
de la situation actuelle. Cependant, elle ne 
constitue malheureusement pas encore un 
point de départ pour un grand débat politique 
national.

5. L’inquiétant taux de suicide des 
personnes âgées en Corée du Sud

Juliette Schwak

Sources :

–  Kim Sung-wan and Yoon Jin-sang, « Le 
suicide, un urgent problème sanitaire en 
Corée », Journal of Korean Medical Science, 
vol 28, 2014, p. 345-347.
–  « Les personnes âgées sont les moins 
heureuses de la population », Chosun Ilbo, 
22 octobre 2013.
–  Éditorial, « Davantage d’action du 
gouvernement nécessaire pour stopper 
l’épidémie de suicide », Chosun Ilbo, 
12 mars 2014.
–  « Une femme âgée se suicide après avoir 
perdu ses allocations », The Hankyoreh, 
9 août 2012.
–  « Nous ne pouvons plus ignorer la 
pauvreté des personnes âgées », The 
Hankyoreh, 3 novembre 2014.
–  « Le taux de suicide se polarise selon 
l’âge et la région », The Hankyoreh, 
22 octobre 2014.
–  « Le suicide est une tendance en 
hausse parmi les personnes âgées », Korea 
Joongang Daily, 10 septembre 2012.
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contre 17,3 pour 100 000 femmes. Le groupe 
le plus vulnérable est celui des plus de 80 ans, 
avec 168,9 suicides pour 100 000 (contre 
110,4 pour les plus de 60 ans). La polarisation 
des suicides obéit également à des critères 
géographiques, les zones rurales étant les 
plus concernées. Les taux de suicide les plus 
élevés se concentrent dans les provinces de 
Gangwon (55.1), Chungcheong du Sud (43.1) 
et Chungcheong du Nord (43.2). Les taux 
sont les plus bas à Séoul (22.6) et à Ulsan 
(23.6). Les municipalités les plus affectées 
sont celles où la population est en déclin et 
les seniors obligés de travailler pour survivre. 
Le Korea Joongang Daily indique également 
que les agriculteurs âgés forment la catégorie 
la plus encline au suicide. Dans leur grande 
majorité, ceux-ci mettaient fin à leurs jours 
en ingurgitant un herbicide, le Gramoxone.  
Cet herbicide était à l’origine de 80 % des 
suicides en zones rurales, et a été retiré de la 
vente en novembre 2012.

Alors que la vitesse de vieillissement de la 
société sud-coréenne est l’une des plus 
rapides au monde, le facteur démographique 
pourrait permettre d’expliquer ce triste 
phénomène. Un sous-titre de l’article du 
Chosun Ilbo du 30 janvier 2015 dernier 
considère que, alors que la société vieillit, « Un 
nombre croissant de sexagénaires s’occupent 
de parents octogénaires ou nonagénaires ». 
De plus, nombre des personnes âgées qui 
choisissent de mettre fin à leurs jours souffrent 
de maladies chroniques. Selon le Journal of 
Korean Medical Science, l’alcoolisme favorise 
les comportements suicidaires et 69 % des 
personnes suicidaires sont alcooliques.

Le facteur démographique ne suffit cependant 
pas à expliquer l’ampleur du phénomène. 
Il révèle avant tout le profond malaise qui 
touche la société sud-coréenne, une société 
dans laquelle les personnes âgées sont les 
plus vulnérables. Alors que de nombreuses 
personnes âgées n’ont pas accès à un régime 

–  « Les suicides de personnes âgées 
en augmentation en Corée du Sud : une 
étude », Korea Herald, 9 mars 2011.
–  « Les hommes âgés sont la population la 
plus à risque en matière de suicide », Korea 
Herald, 7 mai 2015.

La Corée du Sud affiche le plus haut taux 
de suicide parmi les pays de l’OCDE, et 
le second au monde. En 2012, 29,1 Sud-
Coréens sur 100 000 ont mis fin à leurs jours. 
Ce qui constitue un triste record, régulièrement 
relevé par la presse coréenne et étrangère. 
Comme le rappelle le Korea Herald du 7 mai 
2015, si les médias évoquent fréquemment 
le taux alarmant de suicide des adolescents 
soumis à une pression scolaire insoutenable, 
ils s’intéressent peu au fait que ce sont les 
personnes âgées qui sont les plus concernées 
par le suicide.

Ce phénomène inquiète la presse coréenne 
depuis plusieurs années. Dès mars 2011, un 
article du Korea Herald, intitulé « Les suicides 
de personnes âgées en augmentation en 
Corée du Sud », rappelait que les deux 
dernières décennies ont vu s’accroître de 
façon exponentielle le nombre de suicides des 
personnes âgées en difficulté économique. 
Dans un éditorial du Journal of Korean Medical 
Science, Kim Sung-wan and Yoon Jin-sang 
remarquent qu’en 2011, ce taux était de 84,4 
pour 100 000 personnes âgées de 61 à 70 ans 
et de 116,9 pour 100 000 personnes âgées de 
71 à 80 ans, contre 14 pour 100 000 en 1990 
selon l’Institut d’études sur le vieillissement de 
l’université Hallym. Au contraire, le nombre de 
suicides parmi les jeunes a beaucoup diminué, 
passant de 23 pour 100 000 jeunes de 15 à 
34 ans en 1990 à 9 pour 100 000 en 2009.

Selon une étude du Korean Institute for 
Criminology, les hommes âgés sont plus 
nombreux à se suicider que les femmes 
du même âge. En 2013, 38,9 pour 
100  000  hommes se sont donnés la mort, 
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de retraite et de sécurité sociale efficace, le 
taux de pauvreté des plus de 65 ans (48.5 %) 
est le plus élevé parmi les pays de l’OCDE.

Un sondage de Statistics Korea de 2012 
révèle que les difficultés économiques sont 
la principale raison citée par les hommes de 
plus de 60 ans pour expliquer leurs velléités 
suicidaires (37,4 % contre 36,3 % pour les 
maladies/handicaps). Selon le Chosun Ilbo 
du 30 novembre 2013, « la majorité des Sud-
Coréens ont été tellement occupés à financer 
l’éducation de leurs enfants ainsi que leur 
mariage, et à devenir propriétaires » qu’ils 
ont été incapables d’épargner suffisamment 
pour leurs vieux jours. L’auteur d’une étude 
sur le sujet, le professeur Kim Dong-hyun, 
considère que : « notre société se polarise 
depuis les années 2000, les personnes âgées 
ayant perdu leur pouvoir économique ont 
du mal à se maintenir debout. Je pense que 
les personnes âgées malades et isolées qui 
n’ont pas de revenus réguliers prennent des 
décisions extrêmes de façon à ne pas peser 
sur les épaules de leurs enfants dans cette 
société nucléaire et vieillissante ».

Le quotidien conservateur explique qu’aux 
difficultés économiques s’ajoutent des 
transformations sociales et culturelles 
déstabilisantes pour les personnes âgées. 
Le Journal of Korean Medical Science 
évoque la hausse du taux de divorces et plus 
généralement l’effondrement du système 
familial étendu traditionnel. Lee Dong-woo 
souligne le sentiment d’ostracisme social 
croissant ressenti par les personnes âgées 
et la perte de respect de la part des jeunes 
populations. Le Korea Herald du 7 mai 2015 
rappelle que l’incapacité à faire face à ces 
transformations est particulièrement ressentie 
par les hommes, qui souffrent de la disparition 
de la culture patriarcale. Le journaliste évoque 
une « frustration alliée au caractère sanguin de 
ces hommes qui considèrent être injustement 
traités ». Park Hyung-min du Korean Institute 

of Criminology considère que, lorsque les 
hommes « vieillissent, tombent malades et 
perdent le contrôle du patrimoine familial », 
ils deviennent plus vulnérables, ce qui peut 
les conduire au suicide. Dans une société 
très compétitive et de plus en plus divisée, 
les difficultés économiques accroissent le 
sentiment de honte et de culpabilité, ce qui 
favorise les comportements suicidaires.

Les faiblesses du système de sécurité sociale, 
notamment son inadaptation et ses difficultés 
d’accès, expliquent également l’importance du 
suicide des personnes âgées en zones rurales. 
Le professeur Park Ji-young, spécialiste des 
systèmes sociaux à l’université Sangji, explique 
que « les personnes âgées dans les zones 
rurales ne savent pas comment elles peuvent 
recevoir le soutien du gouvernement, même 
si elles souffrent de maladies mentales ou de 
grande pauvreté ». De plus, solliciter une aide 
psychiatrique reste un tabou en Corée du Sud, 
où le suicide est perçu comme un problème 
individuel. Ceci est d’autant plus préoccupant 
que, comme le remarque le professeur Hong 
Sei-yong à l’université de Soonchunhyang, 
« les gens disent que le suicide des personnes 
âgées est intentionnel et réfléchi mais, selon 
mon expérience, cette décision est prise de 
façon abrupte et après une tentative ratée, ils 
regrettent tous leur choix ».

Un article du Hankyoreh du 9 août 2012 
revient sur le suicide d’une femme âgée et 
souligne l’absurdité du système social sud-
coréen. Est dénoncé notamment le transfert 
de la responsabilité sociale de l’État à la famille, 
puisque les membres de celle-ci sont obligés 
de contribuer aux dépenses des personnes 
âgées. Le cas évoqué est celui d’une femme 
qui, parce que le salaire de son gendre a très 
légèrement augmenté et que l’allocation que 
ce dernier devait lui verser chaque mois a 
donc augmenté de quelques wons, a perdu 
le droit de toucher ses allocations mensuelles 
ainsi que son allocation logement et de 
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bénéficier d’une couverture maladie. Selon 
Park Gyoeng-seok, qui dirige une coalition de 
citoyens demandant l’abolition de ce système 
de soutien familial obligatoire, « de nombreux 
citoyens sont maintenant d’accord pour dire 
que la responsabilité de l’aide sociale doit 
incomber à l’État et pas aux familles. On 
doit abolir ce système obsolète qui a mené 
plusieurs personnes à se suicider, et on doit 
arrêter de traiter les victimes de ces standards 
anachroniques comme des criminels ».

Dans une perspective assez proche, 
l’éditorialiste du Hankyoreh du 3 novembre 
2014 s’en prend directement à l’État, qui 
manque à ses devoirs envers une population 
économiquement vulnérable. « Les appels à 
une réforme du système de sécurité sociale 
continue d’être ignorés. […] La raison qui 
explique la pauvreté des seniors est un 
manque quasi total de sécurité pour la pension 
de retraite. Les allocations retraites manquent 
cruellement. […] Cela explique pourquoi de 
plus en plus de personnes âgées sont forcées 
de continuer à travailler pour gagner un salaire. 
Et pourtant, six seniors sur dix engagés dans 
une activité professionnelle gagnent moins 
que le salaire minimum légal. Il s’agit d’une 
situation que le gouvernement ne peut plus 
ignorer ».

Diverses solutions sont proposées dans la 
presse sud-coréenne Les éditorialistes du 
Journal of Korean Medical Science suggèrent 
que les médecins et autres « garde-fous » 
(clergé, pharmaciens, aides à domicile, etc.) 
soient formés pour identifier les sujets à risque 
et souffrant de troubles psychologiques, 
pour les diriger vers les structures adaptées 
pour établir un diagnostic et leur proposer 
un traitement adapté. D’un bout à l’autre du 
spectre politique, les analystes se rejoignent. Le 
Korea Herald du 9 mars 2011 propose que le 
gouvernement « introduise des changements 
dans le système actuel de sécurité sociale pour 
les seniors, et prépare de vraies mesures pour 

soutenir les personnes âgées dépressives 
et suicidaires ».

Une position partagée par le quotidien 
conservateur Chosun Ilbo, selon lequel 
«  davantage d’action du gouvernement 
est nécessaire pour juguler l’épidémie 
de suicide », à l’exemple de la création, 
en 2010, du Centre de prévention du 
suicide des personnes âgées de Séoul. 
L’éditorialiste note qu’une aide d’urgence 
doit aussi être mise à la disposition 
des individus désespérés et il évoque 
l’exemple de la Finlande, caractérisée par 
le plus haut taux de suicide en Europe en 
1986 (30,3 pour 100 000) et où la mise en 
place d’un programme de prévention du 
suicide a permis de réduire ce taux, passé 
à 17,3 pour 100 000 en 2012. Enfin, le 
Hankyoreh propose d’intégrer les acteurs 
privés dans la prévention du suicide des 
personnes âgées sur le modèle d’un 
programme créé par la mairie de Séoul. 
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6. Entretien avec le docteur Jerome 
Kim, directeur général de l’Institut 
international sur le vaccin établi à Séoul

Antoine Bondaz

L’épidémie du coronavirus MERS a paralysé 
la Corée du Sud au milieu de l’année 2015, 
rappelant aux observateurs internationaux 
l’épidémie du virus Ebola qui était apparue 
en Afrique de l’Ouest en 2014. Ce virus, 
de la même famille que le SRAS, qui avait 
durement frappé l’Asie de l’Est en 2003, 
est apparu en Arabie Saoudite en 2012.  
Si la Corée du Sud a été affectée au même 
titre qu’une vingtaine d’autres pays, elle a 
toutefois connu l'épidémie la plus importante 
en dehors d'Arabie saoudite.

Le bilan en Corée du Sud est relativement 
lourd, tant du point de vue humain que sur le 
plan économique. Avec 186 cas recensés et 
37 décès, l’épidémie a officiellement pris fin 
à la fin du mois de juillet11. La vie quotidienne 
sud-coréenne a été profondément affectée, 
des milliers d’écoles publiques ont fermé 
leurs portes et des mesures de mise en 

11  Sur le plan international, l’OMS recensait au 
3 juin 2015 1 179 cas d’infections humaines depuis 
2012 et la mort de 442 personnes, soit un taux global 
de mortalité de 37 %.

EN DÉCALAGE
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quarantaine ont été appliquées dans certains 
quartiers. La consommation des ménages a 
brusquement chuté, ce qui a frappé de plein 
fouet tant les commerces de distribution que 
les lieux de divertissement et les restaurants. 
Un des secteurs les plus affectés a été le 
tourisme, avec une diminution de la moitié des 
entrées au début de l’été. Malgré l’adoption 
d’un plan de relance spécifique doté de 
plusieurs milliards de dollars, en juillet, la 
Banque centrale de Corée revoyait à la baisse 
ses perspectives de croissance pour l’année 
2015 : 2,8 % contre 3,1 % précédemment.

La Corée du Sud étant le siège de l’Institut 
international sur le vaccin, nous avons 
interrogé son directeur général, le docteur 
Jerome Kim, Américain d’origine coréenne. 
Médecin militaire ayant mené des recherches 
reconnues sur un vaccin contre le sida, il a 
été nommé à ce poste fin 2014. Cet entretien 
permet non seulement de faire le point sur le 
MERS et les réponses apportées par la Corée 
du Sud sur cette question mais aussi de revenir 
plus en détail sur la relation entre Séoul et cet 
institut, première institution internationale à 
avoir eu son siège en Corée du Sud.

1. Quelles sont les principales 
différences entre le MERS-CoV et 
Ebola ? Ce virus pourrait-il se propager 
aussi rapidement que le virus Ebola ?

Les deux virus ont en commun leur origine 
animale, on parle de virus zoonotique, et ils se 
répandent par transmission interhumaine. Les 
similarités s’arrêtent là. Ebola est une maladie 
grave, souvent mortelle chez l'homme et qui 
est provoquée par un virus de la famille des 
filovirus. Il se transmet d'humain à humain par 
contact direct avec le sang, les sécrétions 
ou d'autres fluides corporels des personnes 
infectées, et par contact avec des surfaces 
et des matériaux contaminés par ces fluides. 
Le taux de létalité moyen est d'environ 50 %.

Le MERS est une maladie virale des 
voies respiratoires causée par un 
coronavirus. Il fait partie d’une grande 
famille de virus qui peuvent provoquer 
de maladies allant d’un simple rhume au 
syndrome respiratoire aigu sévère (SRAS).  
Le mode de transmission des animaux aux 
humains n’est pas entièrement élucidé, mais 
les chameaux sont susceptibles d'être un 
hôte réservoir majeur et donc une source 
d’infection pour les humains. En comparaison 
avec Ebola, ce virus ne semble pas passer 
facilement d'une personne à une autre, à 
moins qu'il y ait un contact étroit comme la 
prestation à un patient de soins non protégée. 
De plus, le taux de mortalité du MERS est 
bien moindre que celui d’Ebola.

2. Le gouvernement sud-coréen a 
été critiqué pour son manque de 
communication lors de l'épidémie. Que 
pourrait-on faire à l'avenir afin de mieux 
lutter contre la propagation du MERS-
CoV, en Corée du Sud ou dans d'autres 
pays ?

Alors que sa réponse a été lente au départ, 
le gouvernement a ensuite apporté une 
réponse concertée et coordonnée en étroite 
collaboration avec des experts du monde 
entier, y compris l'Organisation mondiale de 
la santé et l’US Center for Disease Control 
and Prevention. Cette réaction coordonnée a 
permis de contenir la propagation du virus.

Il convient de noter que ce qui est 
arrivé en Corée du Sud pourrait se 
produire dans n'importe quel pays.  
Les maladies infectieuses ne connaissent 
pas de frontières et sont un problème global 
et commun. Pour faire face aux menaces de 
maladies infectieuses, il est nécessaire de faire 
de la prévention et, pour diminuer la probabilité 
des épidémies, de procéder à des détections 
précoces. Il faut répondre rapidement et de 
manière appropriée à toute épidémie par une 
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approche multisectorielle et une coordination 
internationale.

3. Il y a quelques semaines, l’IVI a organisé 
une conférence intitulée Forum global 
sur la vaccination Shinil-IVI de 2015 : 
Symposium international sur le MERS-
CoV, qui a rassemblé des représentants 
de nombreux pays dont l'Arabie saoudite, 
les États-Unis et la Corée du Sud. Quelles 
en ont été les principales conclusions ?

Nous avons examiné l'épidémiologie, les 
manifestations cliniques, le diagnostic de 
laboratoire et le potentiel des thérapies et 
des vaccins existants. Nous nous sommes 
concentrés sur les vaccins testés chez les 
animaux car deux d’entre eux ont été en 
mesure de prévenir la maladie chez les 
singes (un de la société privée américaine 
GeneOne, et un du Centre américain de 
recherche sur les vaccins). La conférence 
a également permis à l’IVI d’accroître sa 
coopération avec le ministère saoudien de 
la Santé afin de financer la recherche sur le 
virus dans une approche plus systématique.

4. Les tensions politiques entre la Chine, 
la Corée du Sud et le Japon ont affecté la 
coopération régionale, alors même que, 
comme vous l’avez rappelé, les épidémies 
sont une menace transnationale 
croissante. Existe-t-il actuellement des 
mécanismes de coopération régionale 
pour faire face à une épidémie virale ?

Nous ne sommes pas au courant de 
l’existence de tels mécanismes régionaux, 
et ce malgré nos recherches approfondies. 
Cela ne fait malheureusement que souligner 
l’impérieuse nécessité de développer une 
approche multisectorielle coordonnée au 
niveau international.

5. L’IVI est en partie financé par le 
gouvernement sud-coréen. Y a-t-il un 
lien avec la politique d’aide publique au 
développement de la Corée du Sud ?

L’IVI est une institution multilatérale reconnue 
comme telle par l’OCDE. Dans ce cadre, 
les contributions financières à l’IVI peuvent 
être considérées faisant partie de l’aide 
publique au développement. Les objectifs 
de l’IVI s’inscrivent dans les objectifs affichés 
par l’APD sud-coréenne (réduction de la 
pauvreté, amélioration de la qualité de vie 
des personnes, amélioration des systèmes 
et des conditions pour le développement). 
La santé est essentielle au bien-être et au 
bonheur, et c’est un facteur important de 
progrès car les populations saines vivent 
plus longtemps, sont plus productives, et 
épargnent davantage. Les vaccins sont des 
outils efficaces et rentables de santé publique 
qui peuvent fortement réduire la mortalité. 
En favorisant l'accès et la disponibilité de 
vaccins sûrs, efficaces et abordables dans 
les pays en développement, l’IVI est actif 
pour réduire la pauvreté et améliorer les 
conditions de développement.

6. Pourquoi la Corée du Sud a-t-elle 
décidé d’investir, plus que d'autres pays 
développés, dans le développement de 
vaccins ?

Cela tient tant à l'histoire de l'IVI qu’à l'histoire 
de la Corée du Sud, qui a évolué du statut 
de bénéficiaire de l’APD à celui de bailleur de 
fonds. En ce sens, le soutien financier très 
important de Séoul est parfois présenté comme 
un remerciement du pays à la communauté 
internationale pour l’aide passée.

L’IVI a été la première organisation 
internationale à avoir son siège en Corée 
du Sud, au lendemain de son accession 
à l’ONU en 1991. Il a été fondé il y a une 
vingtaine d’années à l'initiative du Programme 
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des Nations unies pour le développement 
et d'autres acteurs internationaux ayant 
pris conscience du besoin d’établir une 
organisation autonome et indépendante pour 
élaborer et fournir des vaccins pour les pays à 
faible revenu.

Au moment de sa création, le comité de 
sélection de l’IVI a décidé que son siège 
serait établi en Asie. Six pays se sont portés 
candidats et la Corée du Sud a été choisie pour 
plusieurs raisons : une économie florissante, 
des infrastructures en plein essor dans le 
secteur de la recherche et du développement, 
et un engagement ferme du gouvernement 
sud-coréen à soutenir l’institut.

7. Quel peut être le rôle des entreprises 
privées dans le financement de la 
recherche publique sur le développement 
de nouveaux vaccins ? De quelle façon 
une organisation internationale comme 
l’IVI pourrait être plus efficace qu’une 
société multinationale ?

L’IVI est unique car il facilite les partenariats 
bénéficiant de l'expertise, des ressources et 
des investissements des secteurs publics, 
philanthropiques et privés afin de partager 
les risques et les coûts, et de promouvoir 
la R&D. Contrairement à ce qui caractérise 
le développement d’un produit commercial, 
nous nous concentrons sur l'accès du plus 
grand monde grâce à des vaccins à des prix 
abordables.

Parce que les entreprises du secteur privé 
sont moins susceptibles d'assumer les 
risques et tous les frais de développement de 
produits ciblant les pays en développement, 
l’IVI prend ce risque en couvrant les coûts 
de développement de produits à travers des 
partenariats. En échange, nous négocions 
des accords de licence et de droits de 
propriété intellectuelle pour garantir que le 
produit sera disponible à un prix abordable 

et en quantité suffisante pour le secteur 
public. Dans ce processus, nous dissocions 
les coûts de R&D du prix de vente du vaccin.

8. Le sixième objectif du Millénaire est 
de lutter contre le sida, le paludisme et 
d'autres maladies. Quelle importance 
ont eu les vaccins dans cette lutte 
mondiale ? Que pourrions-nous attendre 
des prochains objectifs du Millénaire, 
actuellement en cours de discussion, 
vis-à-vis de la lutte contre les maladies 
infectieuses ?

Les vaccins ont joué un rôle central dans 
la lutte mondiale contre les maladies 
infectieuses. Ils ont éradiqué la variole et 
nous sommes plus que jamais capable de 
faire de même avec la poliomyélite.

Il ne faut pas oublier que le quatrième objectif 
du Millénaire est la réduction de la mortalité 
infantile. Dans les années 1990, 12,7 millions 
d’enfants de moins de cinq ans mourraient 
annuellement. Parmi les principales causes 
de mortalité, on notait la pneumonie et la 
diarrhée. Ces décès peuvent être évités 
par la vaccination, une des interventions les 
plus efficaces et les plus rentables car celle-
ci peut sauver deux à trois millions de vies 
chaque année.

Globalement, le taux de mortalité des moins 
de cinq ans a diminué de 53 %, passant 
de 91 décès pour 1 000 naissances en 
1990 à 43 décès pour 1 000 naissances 
en 2015. Bien que les résultats soient 
impressionnants, beaucoup reste à faire. 
Des objectifs de développement durable 
(Sustainable Development Goals) ont été 
adoptés récemment et le troisième objectif 
est d’assurer une vie saine et de promouvoir 
le bien-être pour tous et à tous les âges. 
Parmi les objectifs figurent : le passage sous 
la barre de 12 décès pour 1 000 naissances 
parmi les nouveau-nés et les moins de 
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5 ans ; la fin des épidémies de sida, de 
tuberculose, de paludisme et d’autres 
maladies tropicales négligées à l’horizon 
2030 ; l’établissement d’une couverture 
universelle de santé ; le soutien à la recherche 
et au développement de vaccins et de 
médicaments pour les maladies affectant les 
pays en développement.

7. Discours anti-coréens au Japon

Jean-François Heimburger

Sources :

–  Association du barreau de Tokyo, 
«  Guide destiné aux municipalités pour 
prendre des mesures appropriées quant 
aux demandes de permission d’utilisation 
des établissements publics pour un but de 
discrimination raciale », 7 septembre 2015.

–  Bureau de surveillance de l’Agence 
nationale de police, « Rétrospective et 
perspectives de la sécurité », 5 mars 2015.

–  Yasuo Hasebe, Yoshinori Imai et Kôji 
Miyakawa12 (entretien), « L’expression de la 
haine et la réglementation par la loi », Asahi 
shimbun, 21 juillet 2015, p. 9 (édition de Tokyo).

–  Sangyu Kim13, « Les problèmes actuels 
autour de la lutte contre les discours de 
haine », Buraku kaihô, n° 706 (février 2015).

12  Yasuo Hasebe est professeur à l’université de Waseda. 
Yoshinori Imai est un ancien vice-président à la NHK. Kôji 
Miyakawa est un ancien juge à la Cour suprême.
13  Sangyu Kim est professeur à la faculté de droit de 
l’université Ryûkoku.
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–  Yuki Nikaidô et Ryô Aibara, 
«  L’interdiction des discours de haine 
renvoyée », Asahi shimbun, 28 août 2015, 
p. 4 (édition de Tokyo).

–  Nobuaki Teraki14, entretien avec 
l’auteur, 7 septembre 2015.

–  Sondage, « Échelle de valeurs : les 
couleurs de chaque parti politique sont 
claires », Asahi shimbun, 3 décembre 
2014, p. 5 (édition de Tokyo).

–  Sondage, « The 3rd Japan-South Korea 
Joint Public Opinion Poll (2015) – Analysis 
Report on Comparative Data », The Genron 
NPO et East Asia Institute, mai 2015.

Au Japon, les minorités coréennes continuent 
d’être dénigrées et elles sont les cibles de 
messages de haine. « Ces asticots de Coréens, 
dégageons-les du Japon ! », « Étranglez-vous, 
buvez du poison, défenestrez-vous », « Les 
bons Coréens, les mauvais Coréens, tuons-
les tous » sont des déclarations que l’on peut 
lire sur la Toile depuis la fin des années 1990 
et qui sont même apparues plus récemment 
sur les pancartes de manifestants dans les 
rues de Tokyo. En 2013, ces discours de 
haine ont été classés parmi les termes ayant 
le plus marqué la société japonaise au cours 
de l’année selon l’Encyclopédie japonaise 
des mots contemporains. Proférer des 
propos discriminatoires envers des groupes 
n’est toujours pas considéré comme un délit 
au Japon où, déposé au Parlement en août 
2015, un projet de loi sur l’interdiction de ces 
discours de haine a été reporté, faute d’un 
accord entre les partis.

14  Nobuaki Teraki est professeur émérite à 
l’université Momoyama-gakuin et spécialiste des 
questions de discrimination au Japon.

Les populations discriminées

Les discours de haine sont des expressions 
méprisantes, diffusées en ligne ou affichées 
lors de manifestations, et qui visent à attiser 
la violence et la discrimination envers des 
minorités. Ils sont principalement dirigés contre 
les résidents nord-coréens et sud-coréens et 
concernent également les habitants des dôwa-
chiku (quartiers où des raisons historiques ou 
sociales font obstacle à l’amélioration de la vie 
quotidienne), dont les ancêtres vivaient dans 
les hameaux (buraku)15.

Selon le décompte de l’association 
Norikoenet, au moins 360 marches de 
prônant la discrimination ont été recensées au 
Japon en 2013 et, l’année suivante, le Bureau 
de surveillance de l’Agence centrale de police 
en a recensé 120. Parmi les organisateurs 
figurent en tout premier rang, la Zaitokukai 
(nom venant de celui de l’« Association des 
citoyens qui n’acceptent pas les privilèges 
des résidents coréens ») et d’autres groupes 
de citoyens « de droite ». Si le profil des 
participants n’est pas connu avec précision, 
on estime qu’il s’agit en majorité d’hommes 
de la classe moyenne ; une manifestation 
organisée le 4 décembre 2009 contre une 
école coréenne a montré que ceux-ci étaient 
âgés d’une quarantaine d’années.

Face à eux, des opposants organisent des 
contre-manifestations au cours desquelles ils 
brandissent des pancartes affichant « Honte 
aux discriminateurs » ou « C’est vous les 
cafards ». La confrontation entre ces groupes 

15  Le mot eta (« être souillé »), bien qu’aboli par 
le décret d’émancipation du 12 octobre 1871, a par 
exemple été prononcé par un membre de la Zaitokukai, 
principale association anti-coréenne, devant le musée 
Suiheisha à Nara, en janvier 2011. Les discours haineux 
visent également les personnes handicapées, les Aïnous, 
les habitants d’Okinawa, les lesbiennes, gays, bisexuels 
et transsexuels (LGBT), etc.
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peut dégénérer, comme cela a été le cas 
le 16 juin 2013 devant la gare de Shinjuku à 
Tokyo, où huit personnes ont été arrêtées 
pour violences. Plus récemment, une marche 
contre toutes formes de haine (Coréens, 
LGBT, réfugiés, etc.) aurait rassemblé, dans 
le calme, près de 2 500 personnes à Tokyo 
le 22  novembre 2015, avec des slogans en 
japonais et en anglais tels que « Tokyo against 
racism » et « Tokyo no hate ».

Les résidents coréens particulièrement 
visés

L’hostilité et le mépris manifestés à l’encontre 
des minorités ne constituent pas un 
phénomène récent au Japon. Vis-à-vis des 
Coréens, ces sentiments se sont exacerbés 
au cours de l’ère Meiji (1868-1912). Après 
l’annexion de la Péninsule par le Japon 
en 1910, les Coréens ont été nombreux à 
émigrer dans ce pays où ils vivaient dans des 
conditions difficiles. Un épisode tragique reste 
encore dans les mémoires. En 1923, alors que 
la terre tremblait dans la région de Tokyo et que 
les incendies ravageaient une partie de la ville 
et faisaient 105 000 victimes, une rumeur s’est 
propagée, selon laquelle des Coréens et des 
Chinois étaient à l’origine de ces incendies et 
auraient empoisonné des puits16. Il en a résulté 
une chasse aux sorcières et des massacres 
perpétrés par des militants socialistes et des 
forces de l’ordre – qui a fait 6 000 victimes.

On estime à 500 000 le nombre de Nord-
Coréens et de Sud-Coréens vivant aujourd’hui 
au Japon, dont près d’un quart à Osaka et 
un cinquième à Tokyo. Selon le professeur 
Nobuaki Teraki, la discrimination dont ils font 
l’objet a pour origine la situation d’infériorité 
créée lors de la période coloniale. En outre, 
plusieurs affaires non résolues entretiennent 

16  Le séisme s’étant produit peu avant midi, à 
l’heure où les fourneaux étaient allumés, 88 % des 
victimes ont été brûlées.

les ressentiments : les enlèvements de 
ressortissants japonais par les agents de 
Pyongyang dans les années 1970-1980 ; 
les activités nucléaires et les tirs de missiles 
balistiques nord-coréens ; le conflit territorial 
entre la Corée du Sud et le Japon à propos 
des îles Dokdo/Takeshima ; la question des 
femmes coréennes « de réconfort » pendant 
la Seconde Guerre mondiale. Ces questions 
contribueraient à entretenir les tendances au 
révisionnisme et à la xénophobie au Japon.

Un sondage, réalisé en 2015 par The Genron 
NPO et l’East Asia Institute confirme la tension 
entre les deux nations : 52,4 % des Japonais 
et 72,5 % des Sud-Coréens ont encore 
une opinion défavorable de leur voisin. Ils 
sont en outre pessimistes quant au futur de 
ces relations et estiment qu’elles resteront 
mauvaises.

Une condamnation qui fait date

Le 7 octobre 2013, la Zaitokukai a été 
condamnée par le tribunal de première 
instance de Kyoto à payer 12,26 millions 
de yens (environ 880 000 euros) pour avoir 
tenu un discours de haine contre une école 
coréenne. Le tribunal a également interdit de 
tenir des propos ou de distribuer des tracts 
dans un périmètre de 200 mètres autour de 
cet établissement. Le groupe a fait appel 
devant la Cour suprême, organe judiciaire 
le plus élevé, et cette dernière a confirmé le 
9 décembre 2014 que cette action relevait 
d’une discrimination raciale. Cette décision 
est importante, et Kôji Miyakawa pense qu’elle 
aura un impact sur ces activités.

Signataire de la convention internationale 
sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination raciale en 1995, le Japon devrait 
« adopter toutes les mesures nécessaires 
pour l’élimination rapide de toutes formes et 
de toutes les manifestations de discrimination 
raciale ». Ainsi, en 2000, le Parlement a adopté 
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une loi sur la promotion de l’éducation aux droits 
de l’homme et de la sensibilisation aux droits 
humains. Selon Nobuaki Teraki, le gouvernement 
n’a pas eu le courage de mettre en œuvre et 
d’accroitre la portée de cette loi, dont le contenu 
et les contours restent flous pour les citoyens. 
Ainsi, selon l’article 70917 du Code civil, des 
dommages et intérêts ne peuvent être obtenus 
que si les propos diffamatoires visent un individu 
ou, depuis l’affaire de l’école coréenne, un 
groupe particulier. Dans ce contexte, les auteurs 
de discours de haine adressés à un groupe 
indéterminé (« les Coréens », par exemple) ne 
sont pas punis.

Un projet de loi qui tarde à être voté

Le vote du « projet de loi pour la promotion 
des mesures visant à supprimer la différence 
entre les races », déposé entre autres 
par le Minshutô, a toutefois été reporté le 
28 août 2015. Il s’agissait d’une part de fixer 
le principe d’interdiction des actes et des 
paroles de discrimination raciale ou ethnique, 
et d’autre part de déterminer les mesures 
de prévention et leurs mises en pratique aux 
niveaux national et local.

Si les partis politiques admettent qu’il est 
nécessaire de résoudre la question des 
discours de haine, ils ne sont pas arrivés à se 
mettre d’accord sur les modalités pratiques 
de cette prohibition. Un sondage du quotidien 
Asahi shimbun réalisé en décembre 2014 
avant les élections anticipées à la Chambre 
des représentants permet de distinguer le point 
de vue des partis18. Seuls le Jisedainotô et le 

17  L’article oblige une personne ayant porté atteinte, 
intentionnellement ou négligemment, au droit 
d’autrui à réparer les dommages ainsi causés.
18  Enquête et analyse réalisées par Asahi shimbun 
et l’université de Tokyo. Le sondage a été effectué à 
partir de mi-novembre 2014, avant la dissolution de la 
Chambre des représentants, auprès de 1 191 candidats. 
Le taux de réponse était de 93,6 %.

Kôfukujitsugentô, deux partis minoritaires19 
penchent vers une nécessaire prudence vis-à-
vis d’un contrôle légal des discours de haine ; 
le Minshutô, le Ishinnokai et le Nihonkyôsantô 
souhaitent l’adoption d’une législation ; 
quant au Jimintô, majoritaire dans les deux 
chambres, il adopte une position de neutralité, 
ce qui explique l’immobilisme en la matière.

Pour certains, le projet menacerait la liberté 
d’expression garantie par la Constitution. 
Cette liberté a toutefois subi un revers avec 
l’entrée en vigueur, le 10 décembre 2014, 
de la loi sur les secrets d’État qui, soutenue 
par le parti du Premier ministre Shinzô Abe, 
prévoit une peine allant jusqu’à dix années 
de prison pour toute personne, fonctionnaire 
ou journaliste, publiant des documents 
considérés comme confidentiels. Par ailleurs, 
à propos de la condamnation de la Zaitokukai, 
Yasuo Hasebe rappelle que, selon la cour, la 
liberté d’expression ne saurait protéger ses 
activités et que ces dernières ne relèvent 
pas de l’intérêt général, contrairement à 
ce qu’avançait l’association anti-coréenne. 
Yoshinori Imai insiste sur le fait que des 
personnes gravement harcelées ont besoin 
d’être protégées, signalant ainsi une limite au 
principe de liberté d’expression.

En Corée du Sud, les autorités et la société 
réagissent à ces discours de haine bien 
qu’elles semblent considérer comme prioritaire 
la résolution de la question des femmes de 
réconfort. Fin 2014, la commission sud-
coréenne des affaires étrangères a notamment 
appelé le gouvernement à intensifier ses 
efforts diplomatiques en vue de persuader le 
Japon de régler le problème, en précisant que 
les manifestations anti-coréennes dépassaient 
la liberté d’expression. Le 8 octobre 2015, la 

19  Le parti Jisedainotô, créé en 2014, dispose 
actuellement de 5 élus (2 %) à la Chambre des 
conseillers. Aucun membre du parti Kôfukujitsugentô, 
créé en 2009, ne siège au Parlement.
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présidente Park Geun-hye a profité de la visite 
à Séoul de Natsuo Yamaguchi, dirigeant du 
parti Komeitô, allié du parti de Shinzô Abe, 
pour lui faire part de son souhait de punir les 
discours de haine adressés aux résidents 
coréens.

Un apaisement des tensions par d’autres 
moyens

Au-delà de la liberté d’expression selon 
Sangyu Kim, ces discours de haine, fruits 
de préjugés, peuvent déboucher sur des 
actes de violence et créent un climat social 
qui légitime l’exclusion. L’adoption d’une 
législation présenterait ainsi l’avantage de 
faire prendre conscience à la population 
du caractère délictuel de la discrimination. 
Insuffisant pour améliorer les relations nippo-
coréennes, cela ne saurait être considéré 
comme une panacée. Au-delà de la résolution 
des problèmes historiques et territoriaux,  
il existe plusieurs pistes.

Dans le domaine du droit, il est possible 
d’intervenir en amont. L’Association du 
barreau de Tokyo a ainsi publié le 7 septembre 
2015 un document informant les municipalités 
que la loi leur donne la possibilité de refuser 
l’accès à un établissement public à ceux qui 
en font la demande s’ils affichent leur intention 
de mépriser tel ou tel groupe ethnique.

Les médias, qui exagèrent le sentiment de haine 
contre la Corée et la Chine comme le souligne 
Kôji Miyakawa, ont également un rôle à jouer. 
Une diffusion des informations dans l’esprit 
de la convention pour l’abolissement des 
discriminations raciales est donc importante. 
La publication d’enquêtes relatives à de tels 
actes permettrait également de clarifier la 
situation réelle des résidents discriminés.

Nobuaki Teraki préconise quant à lui, dans 
le cadre de l’enseignement obligatoire, 
d’apprendre aux élèves la longue histoire 

d’amitié entre la Corée et le Japon, l’invasion 
de la Péninsule par le gouvernement Toyotomi, 
la colonisation à l’époque moderne et la 
situation des résidents coréens depuis la 
guerre. Un petit pas devrait être fait en ce 
sens à la rentrée 2016 car, parmi les nouveaux 
manuels destinés aux collégiens, certains 
évoquent pour la première fois les discours de 
haine.

Au regard d’une actualité marquée par la 
montée du révisionnisme et de la xénophobie, 
il est toutefois difficile d’être optimiste. Une 
meilleure communication, intérieure comme 
extérieure, entre Japonais et Coréens, sera 
déterminante. 
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8. La difficile émergence d’une société 
plurielle20

Eric Bidet

Sources

–  Armstrong Charles, Korean Society: 
Civil Society, Democracy, and the State, 
Routledge, 2002.

–  Bidet Eric, « La construction du soft 
power : l’exemple de la Corée du Sud » in 
CERISCOPE Puissance, CERI-Sciences Po, 
Paris, 2013.

–  Bidet Eric, Corée du Sud : Economie 
sociale et société civile, L’Harmattan, Paris, 
2003.

–  Hamiton Angus, Korea, Charles 
Scribner’s Son, 1904.

–  Henderson Gregory, Korea, the politics of 
the vortex, Harvard University Press, 1968.

–  Cummings Bruce, Korea’s place in the 
sun, Norton, 1997.

–  Shin Gi-Wook, The politics of popular 
protest: The roots and legacy of peasant 
activism in twentieth century Korea, 
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20  Ce texte s’appuie sur un précédent article paru en 
2012 dans La Revue des Deux Mondes.

–  Janelli Roger, Making Capitalism, The 
Social and Cultural Construction of a South 
Korean Conglomerate, Stanford University 
Press, 1993.

La société sud-coréenne a été longtemps 
décrite comme une société très conservatrice, 
homogène, strictement hiérarchisée et 
fortement centralisée. On voyait là en général 
l’influence de deux sources. La première, la 
plus ancienne et d’ordre philosophique, est 
celle du confucianisme, qui légitime une triple 
division sociale, division de classe opposant 
une aristocratie militaire et foncière au reste 
de la population (en lui réservant notamment 
l’accès aux concours administratifs, division 
de genre plaçant la femme dans une position 
d’infériorité par rapport à l’homme et la mettant 
successivement aux ordres, selon le dicton, 
de son père, son mari puis son fils, division de 
génération valorisant l’âge de manière absolue 
et indépendamment d’autres critères comme 
la compétence ou la performance. La seconde 
source, d’ordre idéologique, est celle d’un 
anticommunisme intransigeant qui s’installe au 
milieu du XXe siècle dans un contexte de guerre 
froide, dont l’aboutissement est la partition de 
la Péninsule, et explique l’étendue limitée du 
spectre politique qui s’étend du centre gauche 
à l’extrême droite. 

L’étude de la période charnière, sous 
gouvernement militaire américain, qui sépare 
la fin de l’occupation japonaise (1945) de 
la proclamation de la République de Corée 
(1948) laisse pourtant entrevoir que la 
structuration sociale aurait pu être tout à fait 
différente. C’est en effet une époque marquée 
par un grand pluralisme social et idéologique 
comme l’ont montré les travaux d’historiens 
(Bruce Cumings dans les années 1980), 
de sociologues et d’anthropologues (Shin 
Gi-Wook et Roger Janelli dans les années 
1990) ou de spécialistes de (géo)politique 
(Gregory Henderson dans les années 1960). 
Tous décrivent une société très participative, 
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où se créent quantité de comités populaires, 
d’associations de citoyens, de mouvements 
paysans, qui sont le fruit d’une conscience 
participative forgée dans les mouvements 
de résistance à l’occupant japonais. La 
plupart incarnent des idées progressistes 
que l’on associerait en Europe à une gauche 
modérée, mais la plupart vont être assimilés 
à une idéologie beaucoup plus radicale et 
se radicaliser eux-mêmes, dans un contexte 
politique et géopolitique qui tolère mal les 
demi-mesures et contribue à exacerber les 
extrêmes. L’élite conservatrice coréenne, 
qui a prospéré sous l’occupation japonaise, 
joue un rôle essentiel dans ce processus de 
diabolisation/radicalisation en manipulant et en 
servant tout à la fois les intérêts des États-Unis 
qui font « la grave erreur de ne pas reconnaître 
les comités populaires et leurs dirigeants  », 
souligne Henderson dans une analyse 
pionnière (1968) au titre évocateur : Korea,  
The Politics of the Vortex.

Bien que lui-même diplomate américain, 
Henderson porte un jugement sans ambiguïté 
sur les choix contestables faits par les États-
Unis à cette période charnière de l’histoire 
moderne coréenne. Ces mauvais choix 
découlent pour lui du fait que les dirigeants 
américains n’ont absolument pas pris la mesure 
de l’enjeu et ont confié la gestion de la Corée à 
des hommes incompétents comme le général 
Hodge, qui dirige alors le gouvernement 
américain en Corée, dont Henderson fait une 
description éloquente : « (...) unintellectual 
and without the slightest pretensions of 
qualification for the political nature of his job, 
General Hodge was very possibly the first 
man in history selected to wield executive 
powers over a nation of nearly twenty million 
on the basis of shipping time. » Le manque 
de discernement des dirigeants américains 
contribue largement à la radicalisation politique 
de la Corée en assimilant les mouvements 
modérés progressistes à des forces relevant 
de l’idéologie communiste donc inacceptables 

et potentiellement dangereuses. Et l’impunité 
dont profitent les anciens collaborateurs de 
l‘occupant japonais entraîne une radicalisation 
des positions, qui suscite des rebellions 
violentes dans plusieurs régions à l’automne 
1946 et débouche en 1950 sur la guerre de 
Corée.

Le tournant du milieu des années 1940 crée 
donc une Péninsule hermétiquement divisée, 
géographiquement et politiquement, avec 
une société sud-coréenne qui demeure 
pendant plusieurs décennies aux mains 
du pouvoir militaire, au prix d’une politique 
d’étouffement et de répression de la société 
civile et des initiatives populaires non agréées. 
Cette mainmise de l’État sur la société civile 
s’interrompt à la fin des années 1980, deuxième 
tournant politique important de l’histoire 
sud-coréenne contemporaine, qui marque 
l’avènement de la démocratie et, avec lui, celui 
d’une société civile enfin libre de s’exprimer 
et de participer à la vie politique, sociale, 
économique. Les rapports traditionnels entre 
un État autoritaire et une société civile réprimée 
(ou instrumentalisée par le pouvoir à l’image 
du mouvement Saemaeul dans les années 
1970) s’en trouvent complètement modifiés.  
La décennie suivante est celle d’un 
foisonnement associatif, avec l’émergence 
de nombreux « mouvements de citoyens  » 
qui s’emparent, non plus seulement de 
la question politique, comme ils avaient 
dramatiquement essayé de le faire dans les 
décennies précédentes, mais plus largement 
– et plus sereinement – de la question 
sociétale en intervenant sur des sujets tels 
que l’environnement, la justice sociale, la 
politique sociale, la gouvernance des grands 
conglomérats, la corruption politique, la parité, 
les droits des minorités, etc. L’influence de ces 
mouvements de citoyens est facilitée par un 
contexte politique particulièrement favorable 
durant la décennie 1998-2007, qui voit se 
succéder deux gouvernements progressistes.
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Les plus influents de ces mouvements de 
citoyens parviennent à remettre en question 
le manque de transparence des instances 
de direction dans les grands conglomérats 
sous contrôle familial (actions en justice 
menées dans les années 1990 par l’actuel 
maire de Séoul Park Won-Soon lorsqu’il était 
avocat et l’un des co-fondateurs du People's 
Solidarity for Participatory Democracy-PSPD), 
à empêcher quelques grands projets de 
barrages, autoroutes ou centrales nucléaires 
qui menacent l’environnement ou la santé des 
populations locales (les premiers mouvements 
apparaissent dans les années 1970 puis se 
structurent au début des années 1990 dans la 
Korean Federation of Environment Movement-
KFEM), à dénoncer le niveau d’intégrité 
morale insuffisant des candidats aux élections 
générales (l’alliance de mouvements associatifs 
Citizen’s Alliance for General Election-CAGE 
intervient lors des élections générales à partir 
de 2000), à défendre les intérêts des employés 
dans les grands conglomérats (notamment 
avec la reconnaissance partielle, en 1997, 
d’une deuxième fédération syndicale plus 
progressiste, la Korea Confederation of Trade 
Unions-KCTU).

C’est également à l’initiative et sous la pression 
des mouvements de la société civile que le 
gouvernement décide, à la fin des années 
1990, une extension sans précédent du 
système de protection sociale à une époque 
où la tendance dans les pays développés 
est au contraire au désengagement. Cette 
demande de la société civile rejoint l’exigence 
des institutions internationales, notamment 
l’OCDE, que la Corée du Sud a rejoint au 
milieu des années 1990, qui souhaitent 
réduire le différentiel de coût du travail avec les 
principaux pays industrialisés. Cela se traduit 
notamment par un système d’assurance 
maladie qui couvre désormais la quasi-totalité 
de la population (même si les bénéfices qu’il 
offre sont encore limités), par des bénéfices 
étendus versés par l’assurance chômage, par 

la généralisation progressive de l’assurance 
retraite à l’ensemble des travailleurs. Mais 
cette extension est surtout marquée par 
la mise en place, en 2000, d’un véritable 
dispositif de revenu minimum garanti complété 
quelques années plus tard – 2006 – par une 
loi promouvant le modèle de l’entreprise 
sociale (dont Park Won-Soon est également 
l’un des pionniers en Corée avec la Beautiful 
Foundation qu’il fonde en 2002).

Malgré ces réformes, depuis une douzaine 
d’années, les statistiques montrent une 
tendance préoccupante : l’indice de Gini ne 
descend plus en dessous de 0.3 et oscille 
entre 0.32 et 0.35, ce qui traduit l’émergence 
d’une société de plus en plus inégalitaire où 
le taux de pauvreté relative, de l’ordre de 
15 % de la population, reste supérieur à ce 
qu’il est dans de nombreux pays européens. 
Globalement, une nouvelle ligne de division 
tend à séparer la société sud-coréenne entre, 
d’un côté, ceux disposant d’un emploi stable, 
de revenus importants et d’une protection 
sociale étendue (40 à 50 % de la population 
active) et, de l’autre, ceux dont l’emploi est 
instable, les revenus modestes, la protection 
sociale embryonnaire et qui sont de fait 
à la merci d’un « accident de parcours  » 
susceptible de les faire basculer dans 
l’exclusion (50 à 60 % de la population active). 
Dans cette nouvelle polarisation de la société, 
une nouvelle catégorie occupe une place de 
plus en plus grande : celle des working poors. 
Celle-ci représente un phénomène nouveau 
par rapport aux décennies précédentes 
où le fait d’avoir un travail rémunéré était en 
général la garantie d’avoir un niveau de vie 
décent. Cette nouvelle ligne de division est 
évidemment beaucoup plus perméable et plus 
mouvante que les traditionnelles divisions de 
classe ou de genre et elle contient en germe 
l’émergence de nouvelles demandes sociales 
portées par des mouvements de défense 
de chômeurs, de travailleurs précaires, 
d’immigrés et d’autres catégories d’exclus 
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que l’on commence à percevoir depuis une 
dizaine d’années.

La division de classes, qui reposait autrefois 
sur un accès aux grands concours réservé aux 
enfants de l’aristocratie (militaires ou nobles), 
a été considérablement affaiblie durant 
plusieurs décennies par la généralisation des 
études. De nombreuses analyses, comme 
les études PISA que mène l’OCDE depuis 
une douzaine d’années, soulignent à juste 
titre les remarquables résultats obtenus par la 
Corée en matière d’éducation, mais oublient 
trop souvent d’évoquer le coût humain et 
financier qu’ils impliquent pour beaucoup de 
familles. Différentes estimations évaluent à 
environ 30 % la part du budget d’un ménage 
coréen consacrée aux dépenses d’éducation. 
Globalement, la Corée consacre près de 8 % 
de son PIB à l’éducation (6 % en France) et 
2,4 % de son PIB à l’enseignement supérieur 
(1,3 % en France). Ces chiffres traduisent 
l’effort placé dans l’éducation mais également 
le caractère quasi-dictatorial que revêt la 
réussite scolaire. Ce n’est pas un phénomène 
nouveau, puisqu’il découle directement de 
l’observance des valeurs confucianistes qui 
mettent en avant la figure du lettré et en ont fait 
une importante force de reproduction sociale 
en limitant longtemps l’accès aux concours à 
l’élite déjà en place. Henderson soulignait déjà 
en 1968 le fardeau financier que représentent 
les dépenses d’éducation constatant que 
« the financial and educational struggle to 
enter the best schools – virtually all in Séoul 
– approach hysteria. » Ce qui est nouveau, 
en revanche, c’est que la généralisation des 
études (plus de 98 % d’une classe d’âge est 
scolarisée) a modifié le processus traditionnel 
de reproduction sociale sans toutefois 
empêcher l’apparition de nouveaux processus 
de sélection reposant principalement sur 
l’argent et l’accès aux meilleures écoles, qui 
est très coûteux car il affecte également le prix 
de l’immobilier.

La division générationnelle demeure un 
élément très structurant de la société coréenne 
contemporaine, ce qui se traduit négativement 
par une moyenne d’âge particulièrement élevé 
dans les postes à responsabilité, positivement 
par une solidarité intergénérationnelle encore 
très vivace, qui explique l’écart qu’il peut y 
avoir entre les conditions de vie réelles des 
personnes âgées et le taux de pauvreté 
ahurissant des plus de 65 ans dans les 
statistiques officielles (de l’ordre de 50 % de 
cette classe d’âge « vit en dessous du seuil 
de pauvreté »). Mais cette division fondée sur 
l’âge est remise en question dans la sphère 
familiale par la transformation même de la 
structure familiale qui fait que les périodes 
de cohabitation intergénérationnelle sont de 
moins en moins nombreuses, dans la sphère 
professionnelle par le nouveau culte voué à 
la compétence et au résultat qui contribue 
notamment à généraliser dans les grandes 
entreprises des systèmes de rémunération 
et d’avancement qui ne sont plus aussi 
étroitement liés à l’âge. Elle est également 
affaiblie par l’importance considérable prise 
dans la société contemporaine par les 
nouvelles technologies de l’information et 
la communication, domaine où les jeunes 
générations ont évidemment un avantage 
comparatif par rapport aux plus anciennes.

Quant à la division de genre, elle a été 
profondément bouleversée depuis l’époque 
(1904) où Hamilton, dans une des toutes 
premières analyses occidentales qui ne se 
limite pas à une simple observation, même 
inspirée, de la société coréenne, soulignait  : 
« The position of the Korean woman has 
been so humble that her education has 
been unneccesary. » Le taux de jeunes 
filles qui font des études secondaires est 
désormais comparable à celui qu’on observe 
en France (près de 80 %) et, pour les études 
universitaires, il est même plus élevé (70 %) 
que la moyenne de l’OCDE (60 %). Le taux 
d’emploi des femmes jeunes (moins de 30 ans) 
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est également comparable à ce qu’on observe 
dans la plupart des pays occidentaux, mais 
un écart important subsiste pour les classes 
d’âge suivantes, montrant que le mariage et/
ou la maternité constituent encore souvent 
un motif de retrait du marché du travail et un 
obstacle pour ce qui est de la poursuite d’une 
activité professionnelle. Cela étant, le célibat 
féminin est désormais un choix envisageable, 
même en dehors de certaines vocations ou 
situations très particulières, et le renoncement 
à la maternité pour pouvoir poursuivre une 
activité professionnelle est de plus en plus 
fréquent chez les jeunes générations, ce qui 
se traduit par un des taux de fécondité les plus 
bas du monde (1,2). La Corée du Sud reste 
malgré tout un des pays de l’OCDE où le taux 
d’activité féminin global est le plus bas et la 
différence de rémunération selon le genre la 
plus importante. C’est également un pays où 
il est encore concevable, en période de crise, 
de recommander de licencier en priorité les 
femmes au prétexte qu’elles n’apportent en 
général au foyer qu’un « deuxième salaire  ». 
Certains voient là une forme de solidarité 
organisée pour éviter qu’un foyer se trouve 
totalement dépourvu de ses ressources, 
d’autres pointent une discrimination de genre 
qui fait que le fardeau est rarement partagé.

Il est indéniable que le remarquable 
développement économique, grâce auquel 
le pays, l’un des plus pauvres du monde au 
milieu des années 1950, est passé au rang 
de puissance mondiale capable de rivaliser 
avec les pays les plus développés jusque 
dans des domaines de haute technologie 
comme le nucléaire, la construction navale, 
l’électronique ou l’automobile, a abouti à 
une remise en cause de la hiérarchie que 
soulignait Henderson dans les années 1960 
en constatant que « le statut économique était 
exclusivement basé sur le pouvoir politique. » 
L’économie s’est désormais affranchie de sa 
dépendance au politique et on perçoit même 
que le rapport de force commence à s’inverser, 

comme en attestent l’élection d’un ancien 
dirigeant d’entreprise à la présidence du pays 
ou le fait que la figure de l’employé de grande 
entreprise – et particulièrement l’employé de 
Samsung – a remplacé celle du fonctionnaire 
comme symbole de parfaite réussite sociale et 
comme incarnation de la fierté nationale.

La montée en puissance de l’économique 
au détriment du politique, combinée à 
l’émergence de l’industrie culturelle et des 
produits de communication, a suscité au 
début des années 2010 un intérêt pour la 
notion de soft power, qui est devenue l’un 
des ingrédients majeurs de la diplomatie 
et du commerce extérieur de la Corée du 
Sud. L’émergence de nouvelles icônes 
comme le clip planétaire Gangnam Style ou 
les multiples produits connectés largement 
diffusés par les grands conglomérats comme 
Samsung ou LG sont autant de manifestations 
emblématiques de ce soft power, qui contribue 
à la construction d’une nouvelle image de la 
société coréenne désormais moderne, jeune, 
dynamique, innovante. Cette orientation porte-
t-elle en germe le passage d’une société de 
la conformité à une société de l’innovation et 
de la différence ? Cela n’est pas si sûr car, à 
bien des égards, les changements récents 
ne constituent pas une remise en cause 
très profonde des éléments structurels plus 
traditionnels. Certes, ceux-ci produisent 
de nouveaux modes de promotion sociale 
qui s’éloignent des traditionnels schémas 
de réussite sociale, mais ils reposent très 
largement sur un principe de conformité qui 
s’inscrit dans la lignée des schémas antérieurs 
comme le montre l’industrie très formatée et 
très conventionnelle de la K-Pop.
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« Hell Chosun », ou le retour de la Corée 
médiévale

Selon Koo Se-Woong, un éditorialiste de 
Korea Exposé, l’« Enfer Chosun » peut être 
assimilé à « un royaume féodal infernal coincé 
dans le XIXe siècle », un lien où les ambitions 
personnelles sont écrasées et où la libre 
volonté n’est qu’une illusion22. « Être né en 
Corée du Sud revient à être né dans un enfer 
où l'on est immédiatement réduit en esclavage 
par un système très réglementé qui dicte le 
cours de la vie. Une éducation onéreuse et 
un service militaire marqué par de nombreux 
abus posent d’importants problèmes ». 
Semblable aux privilèges de la noblesse avant 
la Révolution, les classes aisées évitent ces 
désagréments en usant des liens familiaux 
et de leur richesse, alors que les citoyens du 
Tiers État sont soit esclaves de leur entreprise, 
soit « se réfugient dans la forteresse de la 
bureaucratie ». Ceux qui ne se « complaisent 
pas dans le chômage» ou « se débrouillent 
d’une façon peu recommandable en menant 
une existence de délinquant en marge de 
la société » « s’aventurent dans la forêt de 
l'émigration et quittent la Corée du Sud ». Ceci 
est d’autant plus intéressant que le terme ne 
fait pas référence à la Corée contemporaine, 
mais à Chosun, le nom de la Corée médiévale 
alors organisée selon une hiérarchie sociale 
rigide. Selon le professeur Park No-ja, « la 
référence à Chosun fait allusion à une société 
où le statut social est héréditaire et entièrement 
institutionnalisé »23.

Le terme « Hell Chosun » brosse un tableau 
désolant de ce que la vie est devenue pour 

22  Koo Se-Woong, “Korea, Thy Name is Hell 
Joseon", Korea Exposé, September 22, 2015 (http://
www.koreaexpose.com/voices/korea-thy-name-is-hell-
joseon/).
23  Park No-ja, “[Column] ‘Hell Joseon” – a country 
where sleepless toil brings no mobility”, October 6, 
2015.

9. « Hell Chosun », expression de 
l’insatisfaction de la jeunesse sud-
coréenne

Steven Denney

Il est à la mode, parmi les jeunes Sud-
Coréens, de décrire leur pays comme un lieu 
de grandes souffrances, et des expressions 
telles que « Péninsule Inferno » (지옥불반도) 
ou « République en faillite » (망한민국) se 
sont multipliées. Conçue pour exprimer 
leurs conditions de vie, la « génération give-
up » (n포세대) décrit que les jeunes doivent 
abandonner (mariage, amour, enfants, etc.). 
Dans ce contexte, l'expression « Hell Chosun » 
(헬조선) est devenue populaire. Un groupe 
Facebook et un forum en ligne ont même été 
créés21. Tout en exagérant les difficultés de 
la vie quotidienne, ce phénomène souligne 
autant le ressenti d'une dégradation de leurs 
conditions de vie par les plus jeunes qu’une 
méfiance croissante, non seulement envers 
le gouvernement, mais aussi envers les partis 
politiques traditionnels.

21  https://www.facebook.com/helljoseon?fref=ts; 
http://hellkorea.com/xe/.
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les jeunes en Corée du Sud. Reprise par 
les médias, cette description sans doute 
outrancière n’est pas non plus totalement 
fictive. La Corée du Sud est un pays ultra-
concurrentiel, où les jeunes passent leur 
journée dans les écoles préparatoires, les 
cours du soir, et dorment trop peu. Or, avec 
de moins en moins de postes disponibles 
pour les nouveaux (sur)diplômés, l’avenir, 
malgré une éducation éreintante, n’apparaît 
plus très heureux.

Ce sentiment est nouveau en Corée 
du Sud. Des décennies de croissance 
impressionnante ont permis à l’ascenseur 
social de fonctionner et a démontré que le 
succès était le résultat d’un travail acharné. 
Cela a justifié l’enthousiasme en dépit d’un 
système politique verrouillé par la dictature 
militaire. Les réformes politiques de 1987 ont 
marqué le début de la démocratisation. Pour 
la première fois, développement économique 
et démocratie sont allés de pair, et cela a 
renforcé le sentiment d’optimisme au sein de 
la société. Après avoir frôlé la banqueroute 
pendant la crise financière de 1997, la 
Corée a engagé des réformes du marché 
du travail et de son système financier, qui 
ont profondément modifié l’environnement 
socio-économique des Sud-Coréens. Aux 
perspectives radieuses, un horizon sans 
limite, qui caractérisaient les années 1980 a 
succédé un mécontentement général avec 
la fin de la croissance à deux chiffres. Cette 
transformation a ouvert la voie au « Hell 
Chosun ».

Un mécontentement croissant des 
jeunes Sud-Coréens

Comment les jeunes Sud-Coréens jugent 
leurs conditions de vie ? Pensent-ils 
vraiment qu’ils ne peuvent pas changer de 
vie ? L’exploitation des enquêtes de World 
Values Survey (WVS), base de données 
internationale qui identifie l’évolution des 

valeurs, permet de répondre indirectement à 
ces questions. Le WWS pose ainsi la question 
« Quelle liberté de choix les gens pensent-ils 
avoir quant à leur propre vie ? » en évaluant, 
sur une échelle de 1 à 10, le degré de liberté 
des personnes sondées.

Les réponses ont régulièrement évolué, 
passant de 5,10 en 1982, lorsque le pays 
vivait sous un régime dictatorial, à 7,53 en 
1990, et ont ensuite diminué, passant de 
7,14 (2001) à 6,57 (2010). Mesurées selon 
les groupes d'âge, les réponses signalent 
des écarts significatifs et, pour les moins de 
29 ans, les résultats sont de 8,10 (1990) 7,54 
(2001) et 6,84 (2010). L’absence de liberté est 
plus ressentie par les jeunes.

Plus récemment, des enquêtes ont cherché 
à cerner ce que signifie l’expression « Hell 
Chosun ». Mené en collaboration avec le média 
JTBC, un sondage du portail internet 1boon/
Kakao, a demandé d’évaluer à quel point la 
Corée du Sud était devenue « infernale  »24, 
quels facteurs rendaient leur vie difficile, si ces 
difficultés pouvaient les amener à émigrer, s’ils 
avaient déjà ressenti de la honte quant à leur 
pays et, le cas échéant, les raisons de cette 
honte. Près de 90 % des sondés avaient entre 
20 et 49 ans, et chaque question a été posée 
à plus de 30 000 personnes en ligne.

Le résultat le plus surprenant de cette enquête 
est que 88 % des personnes qui ont répondu 
reconnaissent avoir songé à quitter la Corée 
du Sud. Ce sondage est bien sûr biaisé, car 
ceux qui ont répondu considèrent déjà la 
Corée du Sud comme un enfer. Cependant, 
les raisons qu’ils avancent pour justifier 
leur souhait d’émigrer sont intéressantes : 
« méfiance envers le gouvernement » (46 %), 
« insécurité quant à leur avenir » (27 %) et 
« conditions de travail défavorables » (13 %). 

24  “[탐사플러스] "한국 떠나고 싶다"…젊은층 '
헬조선' 증후군”, JTBC, September 17, 2015.
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En outre, 93 % admettent avoir déjà eu honte 
de leur pays : une majorité pour une raison 
politique (scandales répétés, problèmes de 
représentation politique, etc.), et d’autres en 
raison de « l’écart entre riches et pauvres  » 
(15 %) et parce que la « société est trop 
compétitive » (12 %).

Méfiance et frustration envers les partis 
politiques traditionnels

Le mécontentement de la jeunesse sud-
coréenne apparaît comme un problème qui 
est plus de nature politique qu’économique, 
social, ou culturel. Des politiques sociales 
appropriées et un leadership politique 
responsable pourraient donc résoudre 
certains, sinon la plupart, de ces problèmes. 
Cependant, les jeunes ont peu confiance dans 
la capacité de leurs élus de résoudre leurs 
problèmes.

Dans un reportage du média JTBC portant 
sur les résultats de l'enquête précédente, 
le sociologue Yoon In-jin de l'université de 
Corée, affirme que : « allant au-delà de simples 
questions liées à l’emploi et à des valeurs 
matérialistes, les jeunes ont peu confiance 
dans la capacité des hommes politiques 
pour créer le monde dont ils rêvent  ».  
Un autre sociologue, le professeur Kim 
Seok-ho de l'université nationale de Séoul, 
remarque qu’avec « une vie faite de stress et 
de concurrence, il n’est pas surprenant que les 
gens veuillent quitter le pays ».

La méfiance envers les hommes politiques 
est un phénomène ancien. Or, si les jeunes 
souhaitent un changement, on pourrait 
s’attendre à ce qu’ils soutiennent massivement 
l'opposition, c’est-à-dire la Nouvelle alliance 
politique pour la démocratie (New Politics 
Alliance for Democracy - NPDA), après une 
décennie de gouvernement conservateur. 
Toutefois, les sondages révèlent que ce parti 
ne bénéficie que d’un soutien relatif. Selon 

Gallup Corée, le soutien de la jeunesse au 
NPDA est modéré, tiède tout au plus25. Tout 
au long de l’année 2015, le pourcentage de 
jeunes (19-29 ans) qui refuse de répondre ou 
affirme ne soutenir aucun parti (+ 23 points) 
est bien supérieur à celui qui soutient le 
NPDA. Si le Parti conservateur Saenuri a en 
moyenne moins de soutien parmi les jeunes, 
il a dépassé deux fois le NPDA au cours de 
l’année 2015. L'incapacité de l'opposition à 
obtenir le soutien de la jeunesse corrobore le 
constat que les jeunes Sud-Coréens ne font 
pas confiance aux hommes politiques pour 
résoudre leurs problèmes.

Cette méfiance et le faible soutien en 
faveur des partis d’opposition n'ont rien 
de surprenant. Les partis politiques sont 
faiblement institutionnalisés et il est difficile 
d'associer une plate-forme programmatique 
et un discours politique de fond aux deux 
principaux partis. De façon intelligente, le 
Parti conservateur a associé son image au 
développement économique. Ceci est plus 
efficace électoralement que la mise en avant de 
« valeurs » et de la lutte pour la démocratisation 
par le NPDA. Les Sud-Coréens comme les 
citoyens des autres démocraties ont tendance 
à voter davantage pour un confort matériel que 
pour des idées abstraites. De plus, le NPDA 
fait l’objet de luttes intestines couplées à des 
défections au plus haut niveau, comme celles 
d’Ahn Cheol-soo et de Chung Cheon-bae, ce 
qui sape la légitimité politique de ce parti. Ce 
dernier a ainsi perdu son fief traditionnel du 
Jeolla du Sud aux dernières élections26.

Inquiétude et espoir

Ces différents éléments corroborent l'idée 

25  “Gallup Korea Daily Opinion,” December 24, 2015 
http://gallupkorea.blogspot.kr/2015/12/2015-112.html.
26  “Press Freedom and Split Ballots: #Shigak n° 
22”, SinoNK.com, May 26, 2015, http://sinonk.
com/2015/05/26/press-freedom-and-split-ballots-
shigak-no-22/.
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selon laquelle les jeunes Sud-Coréens se 
sentent piégés dans une société médiévale 
dans laquelle leur sort est écrit à la naissance 
et l’émigration constitue la seule issue. 
Cependant, cette perception repose 
avant tout sur une insatisfaction envers le 
gouvernement et le système politique. Cela 
est tout à la fois inquiétant et encourageant. 
Inquiétant car tout système politique repose 
sur la légitimité et, si celle-ci se dérobe, alors le 
contrat social entre gouvernants et gouvernés 
vacille. Encourageant, car ces problèmes 
politiques peuvent être résolus. Bien que « Hell 
Chosun » ne constitue pas une représentation 
totalement injustifiée de la situation de la Corée 
du Sud, les jeunes sud-coréens ne devraient 
pas penser qu’ils sont revenus à un ordre 
social et politique moyenâgeux. Le défi auquel 
le pays fait face est celui de la modernisation 
de son système politique afin que celui-ci soit 
en adéquation avec les attentes des citoyens. 
La Corée du Sud est une démocratie encore 
jeune, elle a moins de 30 ans, et des réformes 
politiques sont encore possibles. 

10. « Louer des vies » ? Le travail forcé 
des Nord-Coréens

Remco Breuker et Imke van Gardingen

L'économie de la RPDC repose de plus en 
plus sur l'envoi de travailleurs nord-coréens 
à l'étranger. Alors que ce travail forcé a fait 
l'objet de plusieurs rapports et enquêtes, 
obtenir des données fiables sur ce sujet est 
difficile. Néanmoins, leur utilisation et une 
compréhension approfondie du système nord-
coréen permettent de conclure à une hausse 
rapide de ces envois et à leur importance pour 
les finances de la RPDC.

Notre argument est que l'État nord-coréen 
a réussi à reproduire son idéologie et ses 
pratiques, et à les combiner aux exigences 
du marché international, en exportant 
temporairement des micro-versions du 
système de surveillance des unités de travail 
nord-coréennes. La répression et la coercition 
au sein du groupe permettent de maintenir le 
contrôle étatique et la structure hiérarchique 
qui caractérisent un système monolithique 
dirigé par un chef suprême. Les bénéfices tirés 
de cette main-d’œuvre vont à l'État et l’infime 
partie redistribuée aux travailleurs est toutefois 
suffisante pour leur subsistance et même, 
ironiquement, pour améliorer leurs conditions 
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de vie par rapport à leur situation en Corée du 
Nord.

Depuis sa création, la RPDC oblige des 
travailleurs à s’expatrier, d’abord en Union 
soviétique puis, après l’effondrement du bloc 
soviétique et l’évolution des priorités de la 
RPDC, en République populaire de Chine, 
en Afrique et au Moyen-Orient. Depuis le 
rapprochement entre la RPDC et la Russie, 
des dizaines de milliers de travailleurs nord-
coréens, ont été envoyés dans l’Extrême-
Orient russe, principalement dans l’industrie 
du bois27. Le nombre de ceux qui travaillent 
légalement en Chine n’est pas connu et est 
sans doute supérieur aux 50 000 travailleurs 
nord-coréens forcés de travailler au total 
dans d’autres pays du monde, selon Marzuki 
Darusman, rapporteur spécial des Nations 
unies sur la situation des droits de l'homme 
en RPDC. Les statistiques du Bureau chinois 
du tourisme indiquent que de très nombreux 
Nord-Coréens obtiennent un permis de travail 
temporaire et, de ce fait, ne relèvent plus de la 
catégorie « travailleurs forcés ».

Les préoccupations du rapporteur spécial de 
l'ONU semblent fondées. Les atteintes aux 
droits de l’homme en Corée du Nord et les 
difficultés rencontrées par les travailleurs nord-
coréens à l'étranger sont bien documentées. 
On peut mentionner : de très longues journées 
de travail (12 à 16 heures par jour), des 
conditions de travail dangereuses, très peu de 
jours de repos (1 jour par mois), aucun contrat 
individuel, un salaire très inférieur au salaire 
minimum des pays hôtes, aucune liberté de 
circulation, de sévères punitions en cas de 
violation des règles. Entre 80 et 100  % du 
salaire gagné par ces travailleurs entre dans les 
caisses de l'État et ces expatriés ne reçoivent 
en moyenne que 120 dollars à 150 dollars par 

27  Bondaz Antoine, « L’intérêt de la Corée du Sud 
pour le rapprochement Russie-Corée du Nord », 
Korea Analysis, n° 5, février 2015.

mois.
Un rapport de l'Organisation internationale du 
travail a récemment conclu de façon optimiste 
que « le travail forcé imposé par les États est en 
baisse par rapport à l'étendue du travail forcé 
dans le secteur privé. Bien sûr, la vigilance est 
nécessaire pour prévenir la résurgence du 
travail forcé imposé par les États ». En effet, 
parmi les 21 millions de travailleurs forcés dans 
le monde, 90 % le serait dans le secteur privé. 
La Corée du Nord fait exception. Comment 
faire en sorte qu’elle mette un terme au travail 
forcé alors que la communauté internationale 
a été incapable de convaincre Pyongyang ?

Notre incapacité (et notre exaspération) à 
répondre aux violations des droits de l'homme 
commises par la Corée du Nord ne doit pas 
nous empêcher d’analyser la situation du 
travail en RPDC et des travailleurs nord-
coréens à l’étranger. Pour éviter l’effondrement 
de son économie, la Corée du Nord « loue » 
ses travailleurs au plus offrant, qu’il s’agisse 
de la Chine, du Qatar, de la Pologne ou 
des Pays-Bas. Les violations des droits de 
l'homme à l'étranger rendent ainsi possible la 
condamnation juridique de la Corée du Nord 
par la communauté internationale.

Bien que la RPDC ait créé un système hybride, 
il est utile de rappeler brièvement quelques 
définitions. Selon la convention 29 des Nations 
unies, « le terme travail forcé ou obligatoire 
désignera tout travail ou service exigé 
d'un individu sous la menace d'une peine 
quelconque et pour lequel ledit individu ne 
s'est pas offert de plein gré ». Cette définition 
englobe toutes les formes de travail ou de 
service, formel ou informel, légal ou illégal. Un 
élément de coercition (« menace de peine ») 
est également requis pour distinguer le travail 
forcé de l’exploitation au travail. En outre, un 
rapport de 2014 sur le travail forcé offre une 
typologie claire et concise :

• �Le travail forcé imposé par l'État concerne 
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toutes formes de travail exigées par 
les autorités publiques, militaires ou 
paramilitaires, la participation obligatoire à 
des travaux publics et le travail forcé dans 
les prisons (dans le cadre des conventions 
n° 29 et n° 105 de l'OIT).

• �Le travail forcé imposé par des agents privés 
pour l'exploitation sexuelle concerne toute 
activité sexuelle commerciale, y compris la 
pornographie, exigé de la victime par la force 
ou la fraude.

• �Le travail forcé imposé par des agents 
privés comprend le travail en servitude, le 
travail domestique forcé, le travail forcé des 
migrants sous toutes les formes d'esclavage 
ou de vestiges de l'esclavage. Les activités 
illicites forcés, comme la mendicité forcée 
pour les gangs, sont incluses dans cette 
catégorie.

Malheureusement, et sans que l’on puisse 
l’expliquer, la Corée du Nord n’est pas 
mentionnée dans ce rapport. Or, même une 
enquête superficielle de ses pratiques ne 
peut manquer de noter la nature hybride du 
système nord-coréen, dans lequel l'État est 
le principal organisateur du travail forcé en 
supervisant des projets et en regroupant les 
travailleurs. Plus important encore, il assure la 
structure de surveillance qui accompagne les 
travailleurs. Grâce à elle, il obtient que leurs 
salaires lui soient versés. Cela est à l’évidence 
du travail forcé organisé par l’État en dehors 
de son territoire.

Cependant, la gestion de ces travailleurs 
est réalisée par des agents nord-coréens 
employés par des sociétés enregistrées 
dans les pays où la main-d'œuvre est louée. 
La structure unique de l’État nord-coréen 
garantit que celui-ci contrôle ces sociétés. 
En dissociant officiellement ses actions de 
celles des agents privés, le régime a construit 
un instrument de location du travail alliant les 
forces de l'État (accès à la main-d’œuvre, 
facilité dans la demande de visa) et des agents 

privés (connaissance du marché local au 
plan économique et légal), qui lui évite toute 
sanction internationale.

La Corée du Nord a recours au travail forcé afin 
de maximiser l’entrée de devises alors que ses 
sources traditionnelles se tarissent. En effet 
la multiplication des sanctions internationales 
ne lui permet plus de tirer profit du commerce 
d’armes légères ou du trafic de drogue, de 
fausse monnaie, de médicaments. De plus, les 
exportations de minerais (ou des droits d’accès 
aux ressources dans le pays) ont chuté avec 
la baisse des cours ; elles sont passées de 
1,8 milliard de dollars en 2013 à 600 millions 
au cours du premier semestre 2015. L’envoi 
de travailleurs apparaît désormais comme une 
source importante de devises. Bien qu'il soit 
difficile d’estimer les revenus du travail forcé, 
le rapport du BIT indique qu’un travailleur 
forcé en Afrique rapporte 3 900 dollars contre 
5 000 dollars en Asie-Pacifique, 15 000 dollars 
au Moyen-Orient et 34 800 dollars en Europe. 
Cette somme varie en fonction de l’activité, 
un travailleur forcé dans le secteur de la 
prostitution rapportant en moyenne dix fois 
plus que dans le secteur agricole. Cela suggère 
que le recours au travail forcé devrait croître et 
devenir une source pérenne de devises.

Le travail forcé de ressortissants nord-coréens, 
en dépit de nombreuses violations des droits 
de l'homme, bénéficie, et ironiquement, à 
toutes les parties concernées : l'État et ses 
agents du fait des bénéfices financiers ; les 
travailleurs, car les conditions de travail et les 
rémunérations sont meilleures qu’en Corée 
du Nord ; les partenaires locaux car le coût 
de la main-d’œuvre est réduit et car ces 
salariés travaillent plus longtemps. Dans ces 
conditions, il n’est pas aisé de lutter contre le 
travail forcé.

Ce travail forcé apparaît comme le symptôme 
tant des violations organisées des droits 
humains par la Corée du Nord que des excès 
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d’une logique capitaliste dans laquelle le pays 
s’inscrit en offrant une main-d’œuvre peu chère 
et formée. Il convient donc d’étudier en détail, 
à travers une analyse qualitative et quantitative, 
ce travail forcé et les conséquences juridiques 
à y apporter. C’est ce que l’université de Leyde 
se propose à faire.

En effet, un vaste arsenal juridique existe, 
condamnant et punissant le travail forcé, non 
seulement les résolutions de l’ONU mais aussi 
de nombreuses lois locales. Que la Corée du 
Nord n’en soit pas signataire importe peu, car 
les pays « louant » des ressortissants nord-
coréens les ont souvent signées. On peut 
notamment citer :

• �La convention n° 29 de l'OIT et le protocole 
associé qui obligent tous les signataires à 
supprimer toute forme de travail forcé. Les 
États ne doivent pas seulement criminaliser 
le travail forcé, ils doivent aussi prendre des 
mesures efficaces pour éviter le travail forcé 
et fournir aux victimes une protection et une 
voie de sortie, y compris une rémunération.

• �La directive européenne 2011/98/UE, qui 
concerne les permis pour les ressortissants 
de pays tiers souhaitant résider et travailler 
sur le territoire d'un État membre. Elle 
rappelle un ensemble de droits qui garantit 
l'égalité de traitement de ces travailleurs 
extracommunautaires avec les ressortissants 
de l'État membre en ce qui concerne  : 
les conditions de travail, y compris la 
rémunération, la procédure de licenciement, 
la santé et la sécurité au travail ; la liberté 
d'association, d'affiliation et d’organisation 
des travailleurs et des employeurs.

• �La loi sur l'emploi des ressortissants étrangers 
aux Pays-Bas (lois similaires existant dans 
les autres pays de l'UE) énonce les règles 
permettant aux ressortissants étrangers de 
travailler aux Pays-Bas et régule les amendes 
et la possibilité d'une enquête pénale dans 
les cas de contournement à la législation et 
la réglementation.

• �La loi combattant les arrangements feints 
aux Pays-Bas oblige les employeurs à payer 
le salaire minimum sur un compte bancaire 
et introduit la notion de responsabilité de 
chaîne selon laquelle le commanditaire 
initial et l’employeur peuvent être tenus 
responsables en cas d’abus ou de pratiques 
illégales.

Cette liste n’est pas exhaustive, et il est 
clair que des analyses poussées sont 
indispensables pour mieux comprendre 
le système de travail forcé mis en place 
par la Corée du Nord. Les réponses à ces 
nombreuses questions peuvent être tout aussi 
complexes. Potentiellement, la notion de la 
responsabilité de chaîne pourrait conduire à 
rendre l’État nord-coréen responsable des 
abus et pratiques illégales commises sur 
le territoire de l'UE en le faisant apparaître 
comme la plus grande agence d'emploi illégal 
au monde.
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